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CONTRE LES SANCTIONS 
A LA RATP 

• débrayages tournants 
mercredi 

• 24 h de grève 
jeudi, sur le R E R 
Auber-St Germain 
en-Lave 

SEMAINE DU TRAVAIL 
MANUEL (PARIS) 

GISCARD REÇOIT 
LA CRAVATE DU 

MEILLEUR 
OUVRIER DE 

FRANCE 
Depuis hier et jusqu'au 12 décembre se tient la 

semaine du «Travail Manuel» au Palais des Expositions 
de la Porte de Versailles. Cette manifestation est 
organisée, comment s ' en étonner, par le «secrétariat 
d'Etat à la condition d e s travailleurs manuels» Isicl 
Stoléru. C 'est la dornière des trouvailles de ce sous-
ministre de la société libérale avancée, elle n'est pas 
d i f f é r e n t e d e s p r é c é d e n t e s . C e n o u v e a u g a d g e t , 
révélateur de l'insignifiance d e s propositions d'une c lasse 
politique en crise, ne trompera personne. 

Stoléru nous avait déjà fait le coup de l ' O . S . Maigrat 
travailleur à Peugeot, délégué C F D T appelé c o m m e 
conseiller potiche au secrétariat d'Etat. Il y avait eu 
également la campagne d'aff iches «Maintenant priorité 
aux travailleurs manuels» et, enfin, le téléphone sur les 
chaînes et le livret spécial pour permettre â quelques 
ouvriers de devenir artisans. Tel est le bilan d'un an de 
«revalorisation du travail manuel». L e s accidents d u 
travail, les cadences exténuantes, le chômage, les 
salaires de misère.. . ces sujets n'inspirent pas monsieur 
Stoléru, il doit s'agir pour lui de questions secondaires. . . 

Suite p. 6 

CE. A (La Hague) 

LA DIRECTION 
LOCK-OUT 

Voir p. S 

En page 9 notre nouvelle enquête 
réalisée par J .P .BOULOGNE 

La télévision à l'heure 
de Giscard 

PARISIEN LIBÉRÉ 

QUELLES 
NEGOCIATIONS ? 
Mercredi, en début d'a­

p r è s - m i d i , J e a n - F r a n ç o i s 
Mottin —nouveau «Mon­
sieur B o n s Offices» désigné 
par Beullac pour «régler le 
conflit du Parisien Libéré»— 
recevait, pour un premier 
contact, des représentants 
de la direction du Parisien 
Libéré et une délégation de 
la Fédération du Livre C G T 
(pour cette fois encore vus 
séparément). Ainsi , les né­
gociations réclamées par la 
C G T pour les grévistes du 
Parisien Libéré vont s'ouvrir. 
Mais quelles négociations ? 

Mardi soir, la F F T L sus­
pendait le mot d'ordre de 
grève de la presse ; une 
rencontre au ministère du 
Travail intervenue dans l'a­
près-midi en était l 'occasion. 
L e s représentants de la 
F F T L , du Comité Intersyn­
dical du Livre Parisien et 
G.Séguy devaient insister 
sur leur «satisfaction de voir 
s'ouvrir enfin la perspective 
de négociations». L a C G T 
avait précisé déjà que «na­
turellement», elle «était pour 
une négociation constructive 
et réaliste» et qu'elle n'y 
mettait «aucun préalable» 
(même pas l'épineux problè­
me du «monopole syndical 
de l'embauche» dans le 
Livre. Rassurant le ministre 
du travail, la F F T L soulignait 
en outre que, pour elle, «il 
ne s'agit pas de demander à 
M. Amaurv plus que fes 
accords conclus avec fes 
autres quotidiens. » 

Le «Mémoire pour servir à 
un règlement rapide du 
conflit au Parisien Libéré» 
remis à Beullac (et mis à 
l'ordre du jour mercredi avec 
J - F . Mottin} a du reste été 

jugé par le ministre c o m m e 
«très positif» et c o m m e 
«base solide de discussion», 
au dire m ê m e de Séguy et 
Piot (de la F F T L I . 

Beullac a de quoi être 
satisfait. Pourtant c e n'est 
pas pour défendre le «Mé­
moire en c inq points» de la 
F F T L (voir article page 4) 
que des dizaines et des 
d i z a i n e s d e mi l l iers d e 
travailleurs sont descendus 
dans la rue lundi, que les 
ouvriers du Livre ont dé­
bravé massivement lundi et 
mardi I 

D'ailleurs J . Piot, secré­
taire de la C G T d u Livre 
avouait hier soir que dans 
les négociations qui s 'ou­
vraient, «la délégation de la 
F F T L était assise sur u n 
volcan» et qu'elle «avait eu 

des difficultés à faire re­
prendre le travail. 

Alors, solidarité aux ou­
vriers du «Parisien Libéré», 
oui ; plus que jamais, face 
aux nouvelles menaces qui 
(avec les néqociations en­
gagées) s'annoncent aujour­
d'hui à nouveau contre leur 
emploi I 

S . R . 

Après le vote 
des pouvoirs 
budgétaires-

européens par 
le RPR 

TOUT PETIT 
SUCCÈS 
POUR LA 
TACTIQUE 
ÉLECTORALE 
DE GISCARD 

Descendant d'avion à son 
retour de Yougoslavie. Gis­
c a r d s ' e s t déc laré sa t is fa i t 
de sa «majorité» parlemen­
taire ; il a préc isé qu ' i l 
n 'env isagera i t p a s d'é lec­
tions anticipées, et que les 
législatives auraient bien lieu 
en 78. c o m m e p r é v u . A 
l'appui de c e s déclarations, 
particulièrement, le vote in­
tervenu mardi so i r à l 'as­
s e m b l é e s u r l e s p o u v o i r s 
b u d g é t a i r e s d u par lement 
européen. 

Non seulemnt, en effet, le 
groupe désormais R P R (ex 
U D R ) a v o t é le projet 
p r e s q u e c o m m e u n seu l 
homme, aux côtés du reste 
de la dro i te , m a i s le parti 
s o c i a l i s t e a u s s i s ' e s t pro­
n o n c é pour , la issant les 
députés révisionnistes seuls 
dans l'opposition au projet. 

Suite p. 3 

Deux ans après 
la conférence de Lomé 

Les pays africains 
exigent de 

nouveaux accords 
avec le 

Marché Commun 
Voir P. 7 
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CONSEIL DES MINISTRES 

MESURES 
POUR ORGANISER 

LE CHÔMAGE 
DES JEUNES 

Le gouvernement se donne beaucoup de mal pour 
donner l'impression qu'il s e préoccupe du chômage, de 
celui des jeunes en particulier. Tandis gue Guichard 
déclare sur T F 1 : «Ne nous dissimulons pas les 
inquiétudes que tout le monde a à ce suiet, notamment 
pour le début de l'an prochain», le gouvernement 
annonce à grand renfort de publicité des «mesures en 
faveur de l'emploi des jeunes et des cadres». 

Alors gu'officiellement, le chômage dépasse le million, 
(près de 2 millions en réalité), près d'un chômeur sur 
doux a moins de 25 a n s et le gouvernement envisage 
froidement le gonllement du chômage de ceux qui sont 
dans cette tranche d'âae. 

Suite p. 3 
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ILS PRÉPARENT LES ÉLECTIONS DE MARS 
Le 14 décembre 1789 un décret de l'Assemblée Nationale 

constituait les municipalités 
En majorité, aujourd'hui encore les 36 000 communes 

sont des communes rurales dont les limites sinon la 
physionomie n 'ont pas changé depuis prés de deux siècles. 
Fondées sur une tradition, une histoire, des relations 
communes, ces entités n'ont rien d'abstrait, elles ont une 
réelle signification pour chacun de ceux gui les 
composent ; elles ont leurs particularités et une vie propre, 
qui les distingue les unes des eutres. A côté de la 

multitude des communes rurales, se sont cependant 
développées des villes où vit maintenant la plus grande 
partie de la population. La disparité initiale assez réduite 
des communes s'est accentuée ; il n'y a plus rien de 
commun entre une commune rurale de 500 habitants et la 
ville de plus de 100 000 habitants ou la ville nouvelle qui 
passe en dix ans de quelques centaines è plusieurs dizaines 
de milliers d'habitants. Dans ces grandes vil/es, pour la 
majorité des habitants, la notion de commune est 
pratiquement dénuée de sens car elle ne s'identifie pas à 

leur vécu quotidien. Contrairement à la petite commune 
rurale où l'administration municipale est femifière, 
composée de personnages connus de tous* l'administra­
tion des villes est aussi lointaine que n'importe quel grand 
service administratif. Entre le grand centre urbain et la 
commune rurale, toute une série de cas intermédiaires, 
font de la commune une réalité multiple et diverse, 
malgré un statut unique. C'est cet ensemble de réalités 
très diverses qui fera, au mois de mars, l'objet de la 
compétition électorale. 

LES MUNICIPALITÉS : DES POUVOIRS EN DÉCLIN Serge LIVET 

un enjeu politique de plus en plus disputé 
«Le conseil municipal de chaque 

commune se compose du maire, d'un ou 
plusieurs adjoints et des conseillers 
municipaux». (Article 1 de la loi du 5 avril 
18841. E x p r e s s i o n de la « d é m o c r a t i e 
municipale», le conseil municipal est élu au 
suffrage universel pour six ans. il élit le 

maire parmi ses membres. Ne serait-ce qu'à 
c e niveau, les limites de la démocratie sont 
évidentes. Le pouvoir des électeurs se 
limite à un vote tous les six a n s , ils n'ont 
aucun pouvoir de contrôle sur le conseil 
municipal. 

LES POUVOIRS DU MAIRE 
Le maire est d'abord le représentant du 

pouvoir central dans la commune, un des 
rouages de l'appareil d'Etat comme officier 
d'état civil et officier de police judiciaire. 

Il est chargé dé faire régner l'ordre, de 
faire appliquer les décisions gouvernemen­
tales, de faire connaître et appliquer les 
lois. A ce titre, il est soumis au contrôle du 
préfet. 

Le conseil municipal délibère et vote les 
décisions concernant la commune, en 
particulier le budget. Il se comporte comme 
une assemblée législative. Mais c'est le 

maire l'exécutant : il présente le budget, 
contrôle son exécution, administre les 
affaires de la commune, négocie avec 
l'administration, et les diverses entreprises 
avec lesquelles la commune doit passer des 
contrats. Il recrute le personnel de la mairie 
et des services commuYiaux. Enfin, il gère 
l'ensemble des services dépendant de la 
municipalité : H L M , aide sociale, cantines, 
services de voirie, d'entrerien... 

Le seul pouvoir délégué aux communes 
est celui de l'organisation deleurbudget. 

DES POUVOIRS DE PLUS EN PLUS LIMITÉS Le «pouvoir municipal» 

UN MARCHEPIED 
ELECTORAL 

L e s pouvoirs du maire n'ont jamais été 
très considérables, ils ont toujours été 
soumis à une étroite tutelle du pouvoir 
central. Le maire peut être suspendu ou 
révoqué par le pouvoir central s'il sort du 
cadre de la légalité bourgeoise. S e s 
pouvoirs de police sont limités : il ne peut 
pas empêcher la police d'intervenir contre 
une manifestation si le préfet l'a décidé ; 
par contre le commissaire de police peut 
refuser d'intervenir â la demande du maire. 

De nombreuses décisions concernant la 
vie des communes sont prises par le 
pouvoir central quelque soit l'avis du 
conseil municipal : implantation de centra­
les nucléaires, passage d'autoroutes, e t c . . 

T o u s les a c t e s et décis ions d e la 
municipalité peuvent être annulés par la 
préfeture qui exerce également un contrôle 
financier et peut refuser le budget. 

L a c r o i s s a n c e d e s dépenses d e s 
municipalités consécutives à l'industrialisa­
tion capitaliste et à l'urbanisation entraine 
u n e plus g rande d é p e n d a n c e d e s 
communes vis-à-vis de l'Etat sur le plan 
financier et administratif. L e s communes 
sont contraintes de faire appel de plus en 
plus aux subventions et aux emprunts pour 
f inancer l eurs é q u i p e m e n t s c o l l e c t i f s . 
L 'Etat , les banques, exigent en contrepartie 
un droit de contrôle sur les réalisations 
qu'ils autorisent. 

L e s par t is po l i t iques b o u r g e o i s vont 
s e l ivrer u n e f a r o u c h e batai l le pour 
p rendre p o s s e s s i o n d e s m a i r i e s . L e 
p r é t e n d u « d é v o u e m e n t à la c h o s e 
p u b l i q u e » n 'a r ien à voir en l 'affaire ; le 
«pouvoi r m u n i c i p a l » , m ê m e res t re in t , a 
s e s a v a n t a g e s . 

D e par s e s a t t r ibu t ions , le c o n s e i l 
m u n i c i p a l a de m u l t i p l e s m o y e n s pour 
s ' a t t a c h e r u n e c l ientè le é lec tora le et 
po l i t ique et d é c u p l e r u n e p r o p a g a n d e . 
R e s p o n s a b l e de l ' e m b a u c h e d u p e r s o n ­
ne l m u n i c i p a l , le m a i r e p l a c e s e s 
h o m m e s , m o n n a y e u n emplo i con t re 
l ' a s s u r a n c e d 'un s o u t i e n pol i t ique o u 
u n e c a r t e a u par t i . L ' inf la t ion de 
c e r t a i n s p o s t e s d a n s l e s s e r v i c e s 
m u n i c i p a u x , a lo rs q u e d 'au t res e m p l o i s 
m o i n s « in té ressants» s o n t i n s u f f i s a m ­
m e n t p o u r v u s , s ' exp l ique a i n s i . L'attr i­
bu t ion d e s l o g e m e n t s d a n s les H L M 
m u n i c i p a u x qu i re lève é g a l e m e n t de la 
c o m p é t e n c e d u c o n s e i l m u n i c i p a l e s t 
ut i l isée d a n s le m ê m e s e n s : s o n t logés 
e n p r e m i e r , c e u x q u i f o n t a c t e 
d ' a l l é g e a n c e . D i s t r i b u a n t l ' a i d e d u 
b u r e a u d 'a ide s o c i a l e , pouvant interve­
nir a u p r è s d e s a d m i n i s t r a t i o n s g r â c e à 
s e s r e l a t i o n s , a u p o i d s d e s e s 
f o n c t i o n s , le m a i r e uti l ise s e s r e s p o n s a 
bi l i tés pour accro î t re s o n i n f l u e n c e 
é lec tora le o u cel le d e s o n part i . 

L e part i po l i t ique qu i i n v e s t i u n e 
m u n i c i p a l i t é peut f a c i l e m e n t o c c u p e r le 
te r ra in , g râce a u x p e r m a n e n c e s d u 
m a i r e , à la t rès la rge d i f f u s i o n d 'un 
bul let in m u n i c i p a l qu i ne lui c o û t e r ien , 
à la d i s p o s i t i o n d e l o c a u x , s a l l e s de 
r é u n i o n . . . m a i s é g a l e m e n t par l 'étroi te 
c o n n a i s s a n c e de t o u s les h a b i t a n t s , d e s 
a d m i n i s t r a t i o n s , d e s u s i n e s d isposées 
s u r le terr i toire d e la c o m m u n e . La 
g e s t i o n m u n i c i p a l e d o n n e é g a l e m e n t 
d e mul t ip les m o y e n s d e p r e s s i o n qui 
p e u v e n t e n s u i t e ê t r e u t i l ement e m ­
p loyés o u m o n n a y é s . 

L a mai r ie c o n s t i t u e a i n s i la voie de 
p a s s a g e q u a s i obl igatoi re pour l e s 
po l i t i c i ens â la c o n q u ê t e d 'un siège d e 
d é p u t é . L a p r i s e d e s mun ic ipa l i t és 
p e r m e t a u x p a r t i s d ' é l a r g i r l e u r 
i m p l a n t a t i o n , el le c o n s t i t u e u n e b a s e 
sûre pour les a u t r e s bata i l l es é lectora ­
l e s . 

C ' e s t tout c e l a qu i e x p l i q u e l ' intérêt 

INFLUENCE DES 
PARTIS POLITIQUES 

DANS LES MUNICIPALITES 

1965 1971 
P C F 3 ,7% 4 , 3 % 
S o c i a l i s t e s 8 ,7% 9 % 
R a d i c a u x 5 , 3 % 4 . 3 % 
D i v e r s g a u c h e 13 ,2% 18,8% 
U N R 8 , 5 % 10,4% 
R . l . 3 , 7 % 
M R P C D P 5 , 5 % 2 , 1 % 
C N I 5 . 5 % 
A L I M " 42 ,9% 
C D . 3 , 3 % 
M o d é r é s f a v o r a b l e s à 

la m a j o r i t é 3 0 , 4 % 
M o d é r é s d ' o p p o s i t i o n 9 , 3 % 

"Action Locale et Intérêts Municipaux 

q u e portent a u x m a i r i e s l e s part is 
po l i t iques et l a bata i l le qu ' i l s s e l ivrent 
a c t u e l l e m e n t à la vei l le d e s é lect ions 
m u n i c i p a l e s . 

E n f i n , m o i n s c o n n u m a i s n é a n m o i n s 
s u b s t a n t i e l , la m a i r i e offre u n a u t r e 
a v a n t a g e . Q u e c e s o i t p o u r u n e 
a d u c t i o n d ' e a u , la c o n s t r u c t i o n d ' u n 
terra in d e spor t o u l a fourn i ture d e 
m a t é r i e l d e b u r e a u , d e s e n t r e p r i s e s se 
c o n c u r r e n c e n t pour a r racher l e s n o m ­
breux c o n t r a t s q u e les mun ic ipa l i t és 
s o n t a m e n é e s à c o n c l u r e . A c e s 
a c c a s i o n s , c e l l e s q u i s a u r o n t s e 
mont re r généreuses et d iscrètes auront 
le p l u s de c h a n c e d e l 'emporter . 

C e l a peut s e t radu i re par u n pot d e 
v i n a u b é n é f i c e d u m a i r e et de s e s 
c o n s e i l l e r s o u par u n d o n g é n é r e u x 
d a n s les c a i s s e d u part i pol i t ique 
major i ta i re a u c o n s e i l . 

Demain : 
De «l'opposition» à la «majorité» 

L E C A N U E T G O U V E R N E 
R O U E N A U C E N T R E 

LE RAPPORT GUICHARD 

LA FIN D E S C O M M U N E S R U R A L E S 
D é p o s é a u m o i s d e 

n o v e m b r e s u r le bureau 
d e G i s c a r d , le rapport 
G u i c h a r d sur les co l lec t i ­
v i tés l o c a l e s s e p r o p o s e 
d e modi f ier en profon­
deur le d é c o u p a g e c o m ­
m u n a l et les a t t r ibut ions 
d e s munic ipa l i tés . 

Le découpage d e s c o m ­
m u n e s n 'a g u è r e c h a n g é 
d e p u i s 1789, l e s a t t r i ­
b u t i o n s d e s m a i r e s n'ont 
p a s é t é mod i f i ées d e p u i s 
1884, a lors q u e l 'aména­
g e m e n t c a p i t a l i s t e d u 
t e r r i t o i r e a v e c l ' e x o d e 
r q r a l e t l ' u r b a n i s a t i o n 
bou lerversa ient la ca r te 
de F r a n c e . 

L e s p r o p o s i t i o n s d e 
G u i c h a r d v isent pour l 'es­
s e n t i e l à i m p o s e r u n 
n o u v e a u d é c o u p a g e et 
u n e nouvel le d is t r ibut ion 
des pouvo i rs locaux en 
c o r r e s p o n d a n c e a v e c c e s 
c h a n g e m e n t s . 

U n premier p a s en c e 
s e n s avai t é t é t e n t é en 
1971 a v e c la loi s u r les 
f u s i o n s et r e g r o u p e m e n t s 
d e c o m m u n e s ; il était 
insuf f isant : l e s propos i ­
t ions d e G u i c h a r d sont 
b e a u c o u p p l u s ambi t i eu ­
s e s et au tor i ta i res . L e s 
c o m m u n e s s e r o n t c o n ­
t r a i n t e s â s e f é d é r e r . 
P l u s i e u r s t y p e s do re­
g r o u p e m e n t sont préco­
nisés : -

- D e s « c o m m u n a u t é s en 
e s p a c e rura le» f édéran t 
l e s p e t i t e s c o m m u n e s 
r u r a l e s e t r e g r o u p a n t 
5 000 hab i tan ts en m o y e n ­
n e . 
• D e s « c o m m u n a u t é s 

d ' é q u i l i b r e » r e g r o u p a n t 
a u t o u r d ' u n e pet i te vil le 
cen t ra le d e s c o m m u n e s 
ru ra les , c o m p t a n t e n t r e 
5 000 et 20 000 h a b i t a n t s . 
- D e s c o m m u n a u t é s ur­

b a i n e s f o r m é e s d 'une o u 
p l u s i e u r s c o m m u n e s ur­
b a i n e s dépassant 20 000 
h a b i t a n t s . 

C e s r e g r o u p e m e n t s o-
b l iga to i res seront laissés 
à l ' init iat ive d e s c o m ­
m u n e s , m a i s la ca r te déf i ­
n i t ive des c o m m u n a u t é s 
s e r a s o u m i s e é u n e 
c o m m i s s i o n n o m m é e par 
l a p r é s i d e n c e d e l a 
Répub l ique . 

U n tel r e m o d e l a g e d e s 
c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s n e 
s e r a p a s s a n s i n f l u e n c e 
s u r l e s p o u v o i r s d e s 
m a i r e s " e t des c o n s e i l s 
m u n i c i p a u x . L e rapport 
G u i c h a r d d é p o u i l l e l e s 
m u n i c i p a l i t é s d e l e u r s 
d e r n i e r s l a m b e a u x d e 
pouvo i r . L e s c o n s e i l s mu­
n ic ipaux c o n s e r v e r o n t l'é­
tat c iv i l et le b u r e a u 
d 'a ide s o c i a l , le r e s t e ira 
a u s y n d i c d e s c o m m u ­

nautés . P o u r dir iger les 
c o m m u n a u t é s , un c o n s e i l 
c o m m u n a u t a i r e s e r a é lu 
par l e s c o n s e i l l e r s m u n i ­
c i p a u x ; à s a t ê t e , il a u r a 
u n s y n d i c é lu par lu i . L a 
c o m m u n a u t é bénéf ic ie ra 
d e la p lupar t d e s p o u v o i r s 
d e s mun ic ipa l i t és , et e n 
plus s e v e r r a reconna î t re 
d e s r e s p o n s a b i l i t é s e n 
m a t i è r e d ' u r b a n i s m e ; 
p l a n d ' o c c u p a t i o n d e s 
s o l s , a c t i o n f o n c i è r e . . . et 
la g e s t i o n d e s é c o l e s 
p r i m a i r e s . 

U n surcro î t d e c o m p é ­
t e n c e a u point d e v u e 
é q u i p e m e n t d u terr i toire 
et pol i t ique de l ' éducat ion 
s e r a r e c o n n u a u x dépar ­
t e m e n t s . M a i s t o u t e s les 
c o m p é t e n c e s c o m m u n a u ­
ta i res et d é p a r t e m e n t a l e s 
d e m e u r e r o n t s o u s le c o n ­
trôle d u pouvoi r c e n t r a ! 
qui a u r a t o u j o u r s la p o s s i ­
bil i té d ' in tervenir . 

L e s p r o p o s i t i o n s d u 
rapport G u i c h a r d auront 
pour c o n s é q u e n c e , o n le 
voit , de t r a n s f o r m e r les 
m a i r e s en p o t i c h e s d'i­
n a u g u r a t i o n et â faire 
p a s s e r l e s c o m m u n e s 
ru ra les s o u s la tutel le des 
v i l les . O n c o m p r e n d l'op­
pos i t ion d e s m a i r e s d e s 
c o m m u n e s rura les è c e 
pro jet . 



;* aecemore te uuoitaten au roupie - J 

P O L I T I Q U E 
Un joli cercle de famille 

quand la presse reparait 
L a p r è s » qui reparaissait 

hier matin après les deux 
jours de grève de lundi et 
mardi a naturellement donné 
son appréciation sur cet 
événement qui la touchait 
d i r e c t e m e n t . Pour « les 
é c h o s » , j o u r n a l p a t r o n a l , 
c 'est l'inquiétude qui se fait 
jour devant l'instabilité do la 
situation politique : «Au-delà 
des problèmes spécdigues. 
le conflit social qui a touché 
la presse est révélateur 
d'une évolution qui risque 
de se retrouver de manière 
critique dans d'autres alfai 
res économiques et sociales, 
à savoir leur politisation 
croissante». Double prob­
lème auquel la bourgeoisie 
se trouve en effet confron 
tée, et qui est d'uno pari 
celui de la recherche d'une 
perspective révolutionnaire 
par la classe ouvrière, et des 
pressions du parti révision­
niste en vue d'avancer i o n 
projet capitaliste d'Etat. 

L'«Aurore», toujours aussi 
réactionnaire, estime que «la 
loi ne souffre pas qu'on 
l'ignore» et devait donc être 
appliquée par l'évacuation 
du «Parisien», Et de protes­
ter contre la grève, après 
quelques précautions verba 
les : «Rien n'explique, et 
encore motns ne justifie, la 
sanction infbgée par l'orge 
nisation ouvrière à la presse 
qui n'entretient avec elle 
aucun différend». 

L a position du «Quotidien 

do Pans» (proche du P S I 
sur ce qu'il appelle «une 
corrida de 2t mois», n'esl 
au fond pas si éloignée que 
cela : après avoir parlé du 
«mépris de M Amaury pour 
les travaMeurs. du gouver 
nement pour la presse et 

Concernant la négociation 
qui s 'engage. ï«Humanité». 
pour qui la perte d u contrôle 
de l'outil de travail par 1rs 
o u v r i e r s d u «Par is ien» 
compte apparemment peu. 
titre en ple ine page : 
«Presse : premier succès 

/ours - que les propositions 
du syndicat du livre compor­
taient des éléments positifs 
qui pouvaient servir de base 
à une négociation sérieuse». 
Et de préciser : «Une 
négociation par laquelle on 
aurait pu et on aurait dû 

1 

l'opinion», l'éditorialiste on 
vient au fait : «Il est vrai que 
les grèves sont décidées par 
le syndicat et non le 
gouvernement. Et sans dou 
te le Livre en a-t-il abusé 
Mais cette négociation qui 
commence aujourd'hui ne 
pouvait elle avoir lieu plus 
tôt» ? 

Amaury et Poniatowski 

des travailleurs». Et René 
Andrieu, rédacteur en chef, 
précise ; «Un premier suc 
ces important a été rempor 
té hier par les ouvriers du 
«Parisien Libéré» : le gou 
vernement a admis - non 
sans quelque retard, puis 
qu'il les avait en se 
possession depuis huit 

commencer si on avait 
écouté la voix de la raison». 

Négocier avec l 'occupa­
tion, ou sans elle, n'était 
apparemment pas indifférent 
pour la bourgeoisie : elle l'a 
m o n t r é par s e s a c t e s . 
L'«Humanité» voudrait elle 
le faire oublier ? 

Après le vote des pouvoirs budgétaires européens par le RPR 

TOUT PETIT SUCCÈS POUR LA TACTIQUE 
ÉLECTORALE DE GISCARD 

Suite de la une 
A v e c l a b a i s s e d u 

pouvoi r d ' a c h a t , le chô ­
m a g e vient a q q r a v e r la 
s i t u a t i o n d e s f a m i l l e s 
popu la i res . P o u r l e s jeu­
n e s , le c h ô m a g e s igni f ie 
d é p e n d a n c e p ro longée v i s 
à v i s d e la fami l le a v e c 
l e s t e n s i o n s q u e c e l a 
o c c a s i o n n e , l 'ennui d e s 
g r a n d s e n s e m b l e s , l e s 
f l i cs sur le d o s s a n s a r rê t , 
et s o u v e n t le s e n t i m e n t 
pén ib le d 'ê t re à l a c h a r g e 
d e s a u t r e s , et le d é c o u r a ­
g e m e n t V ingt a n s : l 'âge 
du c h ô m a g e d a n s no t re 
soc ié té . 

C A M O U F L E R 
L E C H O M A G E 

C e t t e s i tua t ion s c a n d a ­
l e u s e i n d i g n e l e s t r a ­
va i l l eu rs , les p l u s j e u n e s 
aux p lus â g é s , e l l e e s t 
p o r t e u s e d e révo l te et d e 
lu t tes . L e g o u v e r n e m e n t 
le s a i t , d 'où s o n intérêt 
de f a ç a d e pour l 'emploi 
d e s j e u n e s et le t ravai l 
m a n u e l . N o n p a s qu' i l s e 
p r é o c c u p e de d i m i n u e r le 
c h ô m a g e , au c o n t r a i r e , 
p u i s q u e le p l a n B a r r e 
a u r a pour c o n s é g u e n c e 
de l ' a u g m e n t e r . M a i s il lui 
faut d o n n e r l ' i m p r e s s i o n 
qu ' i l fait q u e l g u e c h o s e , 
e s s a y e r d e la c a m o u f l e r , 
e t é g a l e m e n t e n t i r e r 
profi t p o u r accro i t re les 

b é n é f i c e s d u pa t rona t et 
a u g m e n t e r la p roduct iv i ­
t é T e l est le s e n s d e s 
m e s u r e s p r i s e s en c o n s e i l 
d e s m i n i s t r e s hier . 

L E S C A D R E S E T 
L E S J E U N E S : D E U X 

P O I D S , D E U X M E S U R E S 

R e m a r q u o n s en p a s s a n t 
q u e sont m i s sur le m ê m e 
p l a n , c h ô m a g e d e s j e u n e s 
et c h ô m a g e d e s c a d r e s , 
h i s t o i r e d e n o u s f a i r e 
c r o i r e q u e c e s d e u x caté­
g o r i e s s o n t a u s s i dure­
m e n t t o u c h é e s . L e s m e 
s u r e s p r i s e s s o n t l e s 
s u i v a n t e s : 

«L'utilisation des con 
trats emploi-formation se 
ra amplifiée et léqe è 
partir duquel il sera 
possible de bénéficier-de 
ces contrats sera abaissé 
de 17 é 16 ans dans les 
secteurs où f apprentissa­
ge n'est pas actuellement 
organisé». 
• r e c o n d u c t i o n d e cer ta i ­
n e s a c t i o n s d e f o r m a t i o n 
• oc t ro i d e s p r i m e s d'In­
c i t a t i o n A l a c r é a t i o n 
d ' e m p l o i s en f a v e u r d e s 
j e u n e s do m o i n s de v inqt 
a n s 

E t pour l e s c a d r e s : 
- prêts o long t e r m e pour 
c e u x qu i veu lent créer 
une e n t r e p r i s e . 

C O N T R A T S E M P L O I -
F O R M A T I O N : U N E 

M A I N D Œ U V R E A B A S 
P R I X P O U R L E S 

P A T R O N S 

R i e n d e b ien n o u v e a u 
e n f a i t , c e s o n t d e s 
m e s u r e s dè jé app l iquées 
d e p u i s p lus de 18 m o i s . 
E l les n'en s o n t p a s m o i n s 
s c a n d a l e u s e s . L e s p a t r o n s 
et les c a d r e s t o u c h e r o n t 
de l 'argent , les p r e m i e r s 
p o u r l e s r é c o m p e n s e r 
d 'exploi ter une f o r c e de 
t ravai l j eune . L e s s e c o n d s 
p o u r d e v e n i r p a t r o n s . 
Q u a n t a u x j e u n e s , i l s 
seront l ivrés a u pat ronat 
dès 16 a n s p o u r u n e 

b o u c h é e de p a i n , par le 
s y s t è m e d e s c o n t r a t s 
e m p l o i - f o r m a t i o n et en 
s u i t e rejetés sur le pavé . 

C e s y s t è m e permet en 
e f fe t , aux p a t r o n s d 'em 
b a u c h e r d e s j e u n e s p o u r 
une durée d e six m o i s , d e 
toucher une p r ime pour 
c e l a . L e s j e u n e s , e u x 
t o u c h e n t 360 F p a r m o i s ! 

C ' e s t c e q u e le gouver­
n e m e n t appel le «faciliter 
l'emploi des jeunes», 
c ' e s t en fait f a v o r i s e r leur 
explo i ta t ion en prof i tant 
du c h ô m a g e , et brader la 
j e u n e s s e au pa t rona t . 

S . L I V E T 

• A Strasbourg, à l'oc­
casion du congrès du 
«parti populaire euro­
péen», auquel partici­
paient, aux côtés du 
CDS, las dirigeants 
chrétiens démocrates 
allemands et italiens. 
Lecanuat a déclaré pré 
fèrer le rassemblement 
«autour d'une idée», 
au rassemblement «au 
tour d'un homme» 
Confronté lundi à Ro 
berlAndré Vivian du 
RPR. il a critiqué la 
refus de Chirac «d 'ac­
cepter u n a r b i t r a g e » 

pour le choix des can­
didats de la «majorité» 
aux élections législati 
ves. Accusant celui-ci 
de revenir à la IV* Ré 
publique, il a fait sa­
voir qu'à son avis, 
«c 'est tout nature l le 
m e n t le p r e m i e r min is ­
t re qui d e v r a d o n n e r 
ce t arb i t rage». Par ail­
leurs, ce même Lece-
nuet a évoqué à deux 
reprises, en deux jours, 
la possibilité de faire 
cause commune avec 
le PS sur le thème de 
lEurope. 

GISCARD 
NE VEUT PAS 
D'ELECTIONS 

AVANT 78 

Suite de la une 

D u c ô t é d e s e x - g a u l l i s t e s , 
o n n 'a n o t é q u e q u a t r e 
d é f e c t i o n s , dont c e l l e de 
D e b r é . qui s ' e s t a b s t e n u 
après avoir lancé a Taittm 
ger : «Attention è bj super­
nationalité I» Il faut cro i re 
que la politique d e s «petits 
pas» d'abandons de souve­
ra ine té n e c o n c e r n e p lus 
beaucoup les anciens «gar­
diens de l'indépendance» 

E n réalité, on ne s'atten­
dait guère à c e q u e la 
batai l le s e d é c l e n c h e sur 

que le groupe chiraquien a 
choisi comme terrain, ainsi 
q u e la r é f o r m e d u f o n d s 
monétaire international. Or 
G i s c a r d a déjà repor té au 
printemps la discussion s u 
parlement du premier de ces 
deux points : sa tactique est 
de voir venir. 

E n s o m m e , le président 
d e la répub l ique , ayant 
remporté une facile victoire 
s u r u n texte qual i f ié voici 
longtemps par Guéna ^«as­
sez mineur», e s s a i e d ' im­
poser la tactique électorale 
q u ' o n sai t ê t re la s i e n n e 
depuis la démiss ion de 

C h i r a c . M a i s il ne d é p e n d 
p a s d e lui s e u l qu 'e l l e soit 
ou non applicable. Le «ras­
semblement» chiraquien, s'il 
le j u g e b o n , a en effet la 
possibi l i té de rendre la 
situation ingouvernable, et 
de f o r c e r è la d i s s o l u t i o n 
prématurée de l'assemblée 

De l'autre côté, les décla 
rations des partis de l'union 
de la g a u c h e d o n n e n t u n * 
idée d e c e q u e s e r a i t , au 
gouvernement leur unité en 
matière de politique étran­
gère. Pour Bordu, du P C F , 
«les communistes défendent 
l'Europe du programme 
commun» en votant contre 
et pour Detferre. du P S , 
l'attitude de son parti, qui a 
voté pour «est conforme à 
l'esprit et à la lettre du 
programme commun» 

TAXE PROFESSIONNELLE 
LES PATRONS 

EXONÈRES 
Barre l'a a n n o n c é aux 

d é p u t é s d e la major i té : 
toute a u g m e n t a t i o n d e la 
taxe p r o f e s s i o n n e l l e supé­
rieure de 70 % par rapport 
aux sommes payées l'année 
dernière pour la patente ne 
sera pas payée. Il s'agissait, 
a l 'or ig ine, s e l o n la loi 
a d o p t é e par le g o u v e r n e ­
ment , et qui r é f o r m a i t la 
f isca l i té l o c a l e , de fa i re 
payer p l u s l e s e n t r e p r i s e s 
i m p o r t a n t e s , et m o i n s l e s 
petits commerçants et arti­
sans. 

Cette mesure visant é s * 
concilier ces couches petites 
bourgeoises n'a p a s été du 
goût du patronat. Le C N P F , 
c o m m e les « p e t i t e s et 
moyennes entreprises», ont 
crié q u ' o n les égorgeai t 
q u a n d ils ont reçu l eu rs 
feui l les . A u s s i t ô t , d e s dé 
grèvements et d e s sursis a 
payer ont été autorisée par 

• Dimanche dernier, 
s'est clos le conqres 
de fusion de l'OC-
GOP et de l'OC Ré 
volution qui a donné 
naissance à {'«Organi­
sation Communiste 
des Travailleurs » 
<OCT) L organisation 
fusionnée doit sortir 
un nouveau journal qui 
s appellera «L'Etlncel 
le». 

le g o u v e r n e m e n t . C e l a ne 
suf f isa i t p a s e n c o r e : u n 
député U D R s'était chargé 
de faire là -dessus tout u n 
s c a n d a l e au P a r l e m e n t . 
Monsieur Lauriol est exaucé : 
cette nouvelle décision sera 
inscr i te d a n s le co l lec t i f 
budgétaire, c o m m e il l'avait 
de mandé. 

Mais le C N P F trouve que 
c e n'esi pas encore assez : 
«Le niveau de 70 % est 
beaucoup trop élevé ; pour 
obtenir qu'il soit abaissé, 
l'action auprès des pouvoirs 
publics sera poursuivie». 

C'est pourtant un cadeau 
de 2,7 milliards - nouveaux • 
qui a déjà été fait au 
patronat. D'où viendra l'ar­
g e n t ? Soi t d e s impôts 
payés par les t rava i l l eu rs , 
sort du fonctionnement de la 
planche à billets : c'est-à-dire 
de l'iriflaiion, contre laquelle 
le gouvernement Barre pré­
tend se battre. 

D'accord pour préserver 
les entreprises des augmen 
tations fiscales, le gouver­
nement ot le pat ronat lo 
sont également, on l'a déjà 
v u , pour bloquer les salaires 
en 77, et pour procéder à 
de nombreux licenciements 
Le pouvoir de cette classe, qui 
s 'étale c h a q u e jour a v e c 
p lus d ' i m p u d e n c e , a déc i ­
dément assez duré. 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
Parisien 

LE « M É M O I R E POUR UN R E G L E M E N T RAPIDE» DU S Y N D I C A T DU L I V R E 

une solution pour qui? 
Ainsi, mardi soir. 48 heures après l'expulsion par les 

forces de répression de la bourgeoisie, des travailleurs du 
Parisien Libéré, en lutte depuis 22 mois, le Comité 
intersyndical du Livre C G T , affilié à la F F T L , a décidé de 
suspendre le mot d'ordre de grève dans le Livre, ceci 
après l'entrevue qu'il a eu avec Beullac. 

L e s raisons ? «Des négociations s'engagent enfin après 
22 mois de lutte» déclarait Séguy, ajoutant que Mottin, 
le médiateur qui vient d'être nommé «a la compétence 
nécessaire pour aboutir é une solution» à la lutte des 
travailleurs du Parisien Libéré. Mais de quelle solution 
s'agit-il ? Avant même d'aller plus loin, quand on sait 
que Beullac, représentant de la bourgeoisie, vient de 
déclarer que les propositions «de solution du conflit» 
faites par le Comité inter-syndical du Livre Parisien C G T 
reposent «sur des bases solides» on peut se demander 
«solides» pour qui ? 

O n le sa i t , le s y n d i c a t 
d u L iv re d e m a n d e à c e 
q u e la n é g o c i a t i o n s ' e n ­
g a g e s u r la b a s e d e s c i n q 
p o i n t s d é f i n i s d a n s le 
«Mémoire» qu ' i l a réd igé 
le 29 n o v e m b r e 1976. 

P o u r le s y n d i c a t d u 
L iv re , u n e b o n n e so lu t ion 
a u conf l i t sera i t q u e «le 
Parisien Libéré bénéficie 
des clauses de l'accord 
cadre signé le 7 juillet» 
par la quasi - to ta l i té des 
p a t r o n s d e s q u o t i d i e n s et 
e n t r e p r i s e s d e p r e s s e . . . et 
pa r la C G T d u L iv re . M a i s 
à quoi d o n c about i t cet 

a c c o r d s i n o n ni p l u s ni 
m o i n s q u ' à a c c e p t e r le 
p lan L e c a t d e res t ruc tura ­
t i o n d e l ' i m p r i m e r i e . . . 
a v e c s o n c o r t è g e de li­
c e n c i e m e n t s , m u t a t i o n s 
p o u r l e s t r a v a i l l e u r s ? 
C ' e s t p réc isément c e q u e 
v e u l e n t l e s r é v i s i o n ­
n i s t e s ! D a n s leur « M é ­
m o i r e » , i ls précisent u n e 
f o i s de p l u s , q u e leur 
s o u c i pr inc ipa l n'est pas 
l 'emplo i d e s t rava i l leurs 
m a i s de r é p o n d r e freux 
nécessités de la moderni 
sation de l'imprimerie 
française». 

LE S Y N D I C A T D U L I V R E : 
« N O U S P R O P O S O N S Q U E 

L A D I R E C T I O N D U 
P A R I S I E N LIBÉRÉ 

É T A B L I S S E U N P L A N D E 
L I C E N C I E M E N T S 
É C O N O M I Q U E S » 

E t I ls p r o p o s e n t : 
q u ' u n e «évaluation com­
mune» soi t fa i te (par eux 
et A m a u r y ) d u p e r s o n n e l 
nécessai re à la c o n f e c t i o n 
d u P a r i s i e n Libéré. . . per­
s o n n e l qui s e r a e m b a u c h é 
d a n s les e n t r e p r i s e s d u 
P a r i s i e n L ibéré , «quelque 
soit le Heu de leur implan­
tation». E n c la i r , i ls pro­
p o s e n t a u x t r a v a i l l e u r s , 
d ' a c c e p t e r d 'ê t re m u t é s é 
d e s d i z a i n e s d e k i l o m è t r e 
de c h e z e u x . C ' e s t sûre­
m e n t pe q u e la F F T L 
appel le ' «pallier de façon 
humaine sur le plan social 
aux réalités de la moder­
nisation, sans priver les 
travailleurs de leur em 
ploi ?» 

M a i s à c ô t é d e c e s 
t rava i l l eurs , qu i pour la 
F F T L ont b ien d e la c h a n ­
c e d 'être i n c l u s d a n s cet ­
te s o l u t i o n «réaliste» il y 
a l e s a u t r e s . . . qui e u x 
n 'auront m ê m e p a s c e t 
«avantage». E n ef fet , le 
s y n d i c a t d u L iv re t e n a n t 

Sanctions à la RA TP 
e DÉBRAYAGES T O U R N A N T S 

M E R C R E D I 
* 2 4 H DE G R E V E J E U D I S U R LE RER 

A U B E R - S t G E R M A I N EN L A Y E ! 
Depuis septembre 76, à la R A T P les sanctions 

pleuvent. de tout ordre : de nombreuses lignes ont déjà 
eu leur contingent de réprimés, agents de quai et 
conducteurs. . . Mercredi, sur de nombreuses lignes du 
réseau R A T P et aujourd'hui sur le R E R . la grève a 
répondu à cette «situation intolérable» dénoncée par les 
syndicats de la Régie. 

A la suite d'agressions 
contre des agents de la R A T P 
(sur la ligne n ° 1. Vincennes-
Neuilly ; n ° 6, Nation-Étoile 
ou encore sur Auteuil-Aus-
terlitz). la colère légitime des 
travailleurs contre les condi­
tions de travail et la politique 
capitaliste des transports qui 
les exposent à de telles 
situations a pu être engagée 
par des syndicats ( C G T aussi 
bien qu'Autonomes d'ail­
leurs) sur des revendications 
erronées et qui pouvaient 
s'inscrire de manière négative 
dans le contexte de ('«insécu­
rité des Français», établi par 
Ponia dans le métro. 

Mais la R A T P était mal 
venue de sanctionner à tour 
de bras des travailleurs, 
comme elle l'a fait, pour une 
situation qu'elle a elle-même 
contribué à créer et enve 
ni mer, avec ses brigades 
spéciales et sa volante 
agressive envers les jeunes, 
les immigrés.. . 

D'ailleurs, les sanctions 
frappaient plus larg' 'nent 
encore ! C'est ce qui, au dire 
d'un responsable C G T de la 
ligne 11 ILilas-Chatelet), «a 

assuré un certain succès aux 
débrayages tournants qui ont 
été effectués dans l'unité 
intersyndicale CG T- CED T-
Autonomes et même FO, 
mercredi matin {9 b 30-
9 h 40) puis d midi et le soir 
{21 h 30-21 h 40) par arrêt 
des agents de trains, con­
ducteurs surtout, et une 
partie du personnel de sta­
tion». En effet, les travailleurs 
de la ligne nouvelle Cha-
tillon-St Denis-Basilique, par 
exemple, ont été frappés 
pour avoir protester «en 
dehors d'un mot d'ordre avec 
préavis», sur leur conditions 
de travail et tableaux de 
service, notamment lors de 

l'inauguration de la ligne ! De 
même, un conducteur d u 
RER vient d'être touché par 
de sévères sanctions dis­
ciplinaires à la suite de son 
relus des conditions d'utili­
sation et des services qui lui 
étaient imposées. C'est pour­
quoi, comme l'indiquait des 
a g e n t s d e q u a i R A T P 
rencontrés hier lors de leur 
«coupure», «il faut prouver 
au pouvoir qu'on n'est pas 
prêt à se hisser intimider par 
ses grandes'manœuvres pas 
plus que par son refus 
intégral de toutes nos reven­
dications, surtout celles qui 
nous tiennent à cœur sur les 
conditions de travail, les 
roulements {horaires)». 

Les débrayages d'«avertis-
semehis» ayant eu une 
bonne participation (surtout 
c h e z l e s r o u l a n t s ) , le 
mouvement se prolonge par 
une action de 24 H sur la 
ligne RER de St-Germain-en-
Laye aujourd'hui. 

S . R . 

e L U N D I D E R N I E R . 
L E S T R A M I N O T S 
É T A I E N T E N G R È V E : 
Lundi les travailleurs 
des transports en com­
mun lyonnais sont par­
tis en lutte pour une 
durée de 24 heures. Ils 
réclamaient une amé­
lioration des condi­
tions de travail, l'a­
baissement de l'âge de 
la retraite à 55 ans 
pour les personne/s 
ambulants et à 60 ans 

pour les autres avec 
75% du sa/aire brut. En 
effet, fes conditions de 
travail des tramfnaux 
empirent : les horaires 
de travail sont décalés, 
les rotations de lignes 
s'accélèrent, le trafic 
urbain use encore plus 
nerveusement et physi­
quement qu 'autrefois. 
Selon fa CGT, l'espé­
rance de vie des trami-
nots est de 67 ans 
seulement. 

La délèqation de la FFTL, conduite par Piot. è la sortie de chez Beullac 

t o u j o u r s c o m p t e de la 
«nécessité de la moderni­
sation» et s e p laçant d u 
point d e v u e d u p a t r o n , 
d e m a n d e ni p l u s ni m o i n s 
à A m a u r y qu'i l «établisse 
un plan de licenciements 
économiques» ( I I . . . l e s 
t rava i l l eurs sur le pavé 
d e v a n t s e c o n t e n t e r d u 
p a i e m e n t h y p o t h é t i q u e 
de 90 % d e leur sa la i re et 
«éventuellement», d ' u n 
s t a g e F P A de longue du ­
rée . M a i s pour faire pas ­
se r c e p l a n d e l i cenc ie ­
m e n t s e n d o u c e u r , pa r 
peur de réac t ions , le s y n ­
d icat d u L iv re offre e n c o ­
re a u pa t ronat u n m o y e n 
d'y pa l l ie r : la m i s e e n 
pré retraite à partir d e 57 
a n s . pour c e r t a i n s travai l ­
l eurs , le sa la i re t o u c h é 
n 'é tant c u r i e u s e m e n t p a s 
préc isé ! 

A quoi s 'a joutera i t u n 
cer ta in n o m b r e d e d é ­
par ts «volontaires». B r e f , 
o n le vo i t , c e s propos i ­
t i o n s , q u i r e s s e m b l e n t 
c o m m e d e u x g o u t t e s 
d 'eau é l ' A c c o r d C a d r e d e 
la P r e s s e P a r i s i e n n e s o n t 
loin c o m m e le p r é t e n d a i t 

g u y II y a d e u x jours 
«d'assurer aucun licen 
ciement du personnel 
nouveau et ancien». 

N o n a s s u r é m e n t , c e 
n 'est p a s p o u r c e s 5 

p o i n t s d u « M é m o i r e » 
F F T L q u e des d i z a i n e s d e 
m i l l i e r s d e t r a v a i l l e u r s 
s o n t d e s c e n d u s d a n s l a 
rue lundi ! 

R . F E U I L L E T 

BARRE MENACE 

Prenan t la p a r o l e à l ' assemblée n a t i o n a l e . Barre a 
a s s u m é la responsabi l i té de l ' in tervent ion pol ic ière 
au P a r i s i e n L ibéré , ind iquant qu ' i l ava i t d e m a n d é 
l u i - m ê m e à P o n i a t o w s k i d e faire in terven i r la 
po l ice . Bref , i ls é t a i e n t d ' a c c o r d . M a i s il y a p l u s 
grave . L e premier m i n i s t r e s ' e s t a c h a r n é à faire 
p a s s e r les grév is tes pour d é l i n q u a n t s , d é n o m b r a n t 
a v e c f o r c e détai ls : 338 entraves ê la libre 
circulation des véhicules, 38 investissements de 
locaux par la force, 30 voies de faits et agressions 
contre des transporteurs, 224 déprédetions de dépôt 
de presse, sans compter vingt millions six cent 
vingt cinq mille exemplaires du Parisien Libéré 
détruits, le vol de fichiers, et de nombreuses 
atteintes é l'ordre public». 

Q u a n d on p e n s e q u e l e s grév is tes d u P a r i s i e n 
s o n t a c t u e l l e m e n t p o u r s u i v i s par A m a u r y s o u s u n e 
sér ie d e pré tex tes de c e g e n r e , o n c o m m e n c e à 
c o m p r e n d r e c e q u e s ign i f ie la p r é t e n d u e m é d i a t i o n 
e n g a g é e par le g o u v e r n e m e n t . Peu t ê t r e e s t - c e 
e n c o r e là u n e par t ie d e c e q u e l ' H u m a n i t é appe la i t 
m e r c r e d i m a t i n « p r e m i è r e v i c t o i r e » . 

Gel mer ( Bouloqne-sur- Mer) — — — — 
Licenciées parce qu'elles ont 

voulu créer une section 
syndicale 

« G e l m e r » e s t u n e impor tan te boî te de surgéla-
t ion a l i m e n t a i r e , à B o u l o g n e sur M e r , e m p l o y a n t 
plus d e 60 o u v r i e r s , et o ù la répression règne d e p u i s 
s a c réa t ion . Voi là c e q u ' o n t exp l iqué d e u x ouvr iè res 
l icenciées p a r c e q u ' e l l e s ont v o u l u créer u n 
s y n d i c a t . 

«Le travai est organisé en 
services qui groupent cha­
cun quelques ouvrières ; il 
nous est interdit de commu­
niquer entre services, c'est-
à-dire, ce qui se passe dans 
un service ne regarde pas 
l'autre, la direction fait tout 
pour nous diviser. IVous 
travaillons dans des condi­
tions pénibles, if n'y a pas 
de chauffage, en plus le 
rendement à faire est déjà 
fixé, on arrive à faire 10 
tonnes de poissons frais par 
tour, en plus il faut les 
manipuler deux fois, le con­
tre maitre fait augmenter les 
cadences pour atteindre le 
rendement quelles que 
soient les circonstances, à la 
fin du mois, nous touche 
ront un misérable SMIC. et 
la prime c'est pour le con­
tre-mpître. If y a aussi le 
déchargement des camions 

à faire dans le froid et la 
saleté, sans aucune prime 
{qui reste toujours une pro­
messe sans lendemain). Une 
camarade a fait ' 105 cartons 
de 5 kg de poisson pané en 
10 minutes. La lutte dans 
cette boite n 'est pas d'aujour­
d'hui, il y a 6 ans une grève 
de 8/ours a été lancée, pour 
créer un syndicat, mais vite 
étouffée, et fes actifs licen­
ciés. Aujourd'hui c'est pres­
que la même chose qui se 
passe : quelques ouvriers 
sont allés voir Dupont, res­
ponsable de l'UL CGT des 
marées pour créer un syndi­
cat, 15 jours avant le 7 
octobre ; une réunion a été 
prévue pour discuter et élir 
tes délégués, cependant ce 
n'étaient que des paroles, l'UL 
CGT a laissé tes choses 
traîner, et Mr Dupont n'était 
jamais là, comme par hasard 

le 27 octobre, nous avons eu 
une mise à pied, trois jiurs 
après, un préavis de licen­
ciement, pourquoi? Le pa­
tron dit «faute profession­
nelle grave...» 

Face au licenciement, l'UL 
CGT répond par le silence, 
Mr Dupont nous a dit «at­
tendez que vous soyez li­
cenciées puis on verra» ce 
qui reflète la politique de la 
direction syndicale aujour­
d'hui «attendez 78, puis on 
verra... » 

L e s trois ouvrières licen­
ciées de Gelmer sont cons­
cientes de toutes c e s ma­
nœuvres, c'est pour cela 
qu'elles continuent la lutte 
auprès des ouvrières de la 
boite, car seule la lutte 
mènera à la victoire. 

C O N T R E 
L E L I C E N C I E M E N T D E S 3 

P O U R DE M E I L L E U R S 
C O N D I T I O N S DE T R A V A I L 

E T L ' A U G M E N T A T I O N 
D E S S A L A I R E S 

SOLIDARITÉ A V E C L E S 3 

Des ouvrières 
de chez Gelmer. 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
CEA (LA HAGUE) 

La direction lock-out i 
L'Administration du C E A , 

pour tenter de casser la grève 
des travailleurs du centre de la 
Hague qui dure maintenant 
depuis le 6 septembre, vientde 
prendre La décision de lock-
outer l 'ensemble des travail­
leurs, ou plu tel de les 
semi lock-outer ; les horaires 
de travail qui étaient de 40 
heures viennent d'être réduits 
à 20 heures par semaine. L a 
plupart d e s travailleurs sont 
présents à l'usine 4 heures par 
jour. Certains le matin, de 8 
heures à midi, les autres de 
13 h 30 à 17 h 30. Quelques 
travailleurs travaillent aux ho­
raires normaux. Cette nou­
velle manœuvre de la direction 
n'intimide pas les grévistes et 
l'ensemble des travailleurs. 
Ceux qui ont repris le travail 
versent une partie de leur 
salaire â leuis camarades, les 
s o u t i e n n e n t a c t i v e m e n t . 
L'ensemble de la production 
est par ailleurs toujours blo­
quée. 

Parallèlement è cette nou­
velle attaque qui intervient 
quelques jours après les 
sanctions prises contre cer­
tains grévistes, une première 
d iscuss ionaeu lieu avant-hier 
après-midi, à Paris, discussion 
qui s'est poursuivie hier L a 
C F D T de la Hague que nous 
avons eu hier au téléphone, 
précisait que l'Administration 
n'avait, bien entendu, tou­
jours pas changé de position 

A AUXERRE (YONNE 

LE MOUVEMENT 
CONTINUE 

A La Hague et Marcoule ! 

en ce qui concerne la Cogema 
Bref, peu de choses à 

attendre de c e s premières 
réunions. L a lutte doit s'ampli 

depuis le 6 octobre. La 
production du c e n u e de 
Marcoule est elle aussi blo­
quée. 

LE PLAN BARRE CONTRE 
LES OUVRIERS DE LA COOPÉRA TIVE 

LAITIERE 
, C'est l ' U C A L ' i N , coopéra­

tive laitière, qui, aujourd'hui, 
est menacée de rostructura 
tion. absorption par le trust 
Champiais . L ' U C A L Y N a une 
usine sur Auxerre. une autre à 
Fontenoy. région de paysans 
p a u v r e s a v e c de pet i tes 
entreprises industrielles qui 
disparaissent les unes après 
les autres, et un dépôt à 
Bourges. 

L a r e s t r u c t u r a t i o n de 
l ' U C A L Y N c'est la menace de 
licenciements. L a bourgeoisie 
a essayé d'imposer un premier 
plan qui comportait des 
licenciements avec la ferme­
ture de Fontenoy, de Bourges, 
des licenciements sur Auxer 
re, des déplacements d'ou­
vriers de Fontenoy sur 
Auxerre, des réductions du 
pouvoir d'achat des ouvriers 
et des paysans par un 
"emprunt forcé», belle for­
mule des capitalistes pour 
faire payer la note aux 
paysans et è la classe 
ouvrière. 

Quand on sait qu'un ouvrier 
gagne 1 530 F è Auxerre. 
rédu i re s o n sa la i re s o u s 
prétexte d'emprunt pendant 3 
ans sans intérêt, c'est bien la le 
genre de solution que la 
bourgeoisie essaye d'imposer 
aux travaiBeurs. 

L a vigilance des ouvriers a 
obligé la bourgeoisie è u n 
premier recul mais rien n'est 
réglé. Laseulesolut ionqui leur 
soit offerte est la restructura­
tion, l'achat par Champlais . 
A u c u n e inlormation, aucune 
assurance n'est donnée à la 
classe ouvrière sur ce qu'il 
s'ensuivra pour les trava : < 

leurs. 
C n négocie ferme flans 

l 'Yonne. . . à la place d e s 
travailleurs ! Tout le monde 
s 'y met, majorité et union de la 
G a u c h e , tout le monde s'agite 

lier. Parallèlement aux tra­
vailleurs de la Haguo, ceux de 
Marcoule continuent eux aus­
si le mouvement, commencé 

) difficultés. Par rapport à Ib la 
situation dans l 'Yonne se 
caractérise par une augmen 
talion continuelle du chômage 
et surtout l'impossibilité pour 
les chômeurs de trouver un 
autre emploi. Dans une telle 
situation, si l ' U C A L Y N licen­
cie, la situation va s'empirer : 
l 'af faire de l ' U C A L Y N à 
Auxerrec est l'affaire de toute 
la c lasse ouvrière sur Auxerre. 

A l ' U C A L Y N va t o n vers 
unenposte au plan Barre, une 
organisation de l'offensive 
ouvr iè re c o n t r e toute la 
: • • -11 T i « j i, d'austérité de la 
bourgeoisie ? S ' e n remettre 
aux seuls délégués ou prendre 
s a lune en main 1 Face aux 
rivalités C G T , C F D T v a - t o n 
réaliser l'unité intersyndicale è 
la b a s e et a v e c l e s 
non syndiqués ? Toutes c e s 
questions sont en suspens . 

Correspondant Auxerre 

à grand fracas ! Les directions 
C G T et C F D T rivalisent à qui 
emportera le plus d'adhé 
sions. le record de tapage est 
battu par la C G T qui crie 
d'autant plus fort q u elle ne 
p r o p o s e a u c u n e s o l u t i o n 
susceptible de mettre la 
bourgeoisie en difficulté. L e s 
travailleurs, à Fontenoy, où 
était implantée la C G T ne sont 
pas dupes, et la syndicalisa 
tion à la C G T s'en ressent L a 
C F D T , e l l e , s e d é m è n e 
beaucoup mais . . . à la place 
d e s travailleurs, et choisit le 
seul terrain des négociations. 
A cette occasion elle s'efforce 
de récupérer le plus d'adhé 

sinnspossibles. desoncôté. 
A l ' U C A L Y N , les travail­

leurs ne peuvent plus anendre 
c o m m e le leur consei le la 
C F D T . Prendre leur lune en 
main, sortir de l'attentisme et 
décider d u n e riposte immé­
diate s' impose pour pouvoir 
gagner. 

L a situation de l'emploi, 
dans l 'Yonne, est actuelle­
ment de 5 000 chômeurs 
recensés en octobre avec 
seulement 300 offres d'em­
ploi. Depuis le chômage s'est 
développé et va s'aggraver 
fortement dans les mois à 
venir, de grosses entreprises 
c o n n a i s s e n t do sér ieuses 

PROCÈS DES ARDOIS IERS DE TRÉLAZÉ : 

première victoire contre 
la médecine de classe 

Rappelons les faits : le 23 
janvior 76 une réunion débat 
sur la médecine des ardoi 
siôies est organisée par le 
P C R m l . L a vei le du meeting 
et sur d e s pressions de la 
Caisse de S e c o u r s d e s Mi 
nés, la direction du foyer où 
devait s e dérouler cette mani­
f e s t a t i o n n o u s in fo rme 
qu'elle revient sur sa déci 
sion : elle refuse de nous 
accorder la salle. 

Malgré cela et malgré la 
présence de forces policières 
nous nous rassemblons de 
vant le foyer et nous nous 
dirigeons vers un autre lieu 
de réunion. Là d e s carriers, 
d e s femmes do carriers pren 
nent la parole et dénoncent 

les abus d 'une médecine gui 
dans bien des c a s fait le jeu 
dos patrons. Ils dénoncent 
également le mépris des 
médecins vis à vis des tra­
vailleurs Mais dans la salle, il 
y a un «mouchard* d e s 
Ardoisières, représentant du 
patron : il enregistre à notre 
insu la totalité rte* débets. 

Les suites ne se loru pas 
a t tendre : q u e l q u e s j o u r s 
plus tard, une des lommes de 
carrier est anaquéc en justice 
par un d e s médecins pour 
diffamation 

L'affaire traîne en lon­
gueur, d e s participants à la 
réunion viennent témoigner, 
un avocat progressiste ac­
cepte nV rlAfr»nd*r* noI«* 

cause. Le verdict vient fina­
lement de tomber : Mme G a 
gagné contre la Caisse do 
Secours des Mines et contre 
le médecin qui désirait la 
traîner devant les juges 

Le matin, au marché de 
Trôlazé, nombreux étaient los 
témoignages de sympathio 
en faveur de cette victoire. 
Les carriers et les femmes de 
carriers se sont montrés 
solidaires du procès gagné 
contre une médecine au 
service des patrons : ils ont 
senti que cette victoire' était 
aussi la leur I 

ZELMANN (PARIS 17e) 

LES NEGRIERS 
CA EXISTE i 

Qu'est ce que l'entreprise 
Zelmann, rue de Metz, à 
Paris ? Dans des ateliers ou 
le jour ne pénètre qu 'avec 
parcimonie, c'est s o u s la 
lumière d e s t u b e s fluo­
rescents que travaillent pour 
un salaire de misère 15 F de 
l'heure ou 4 F à la pièce), 
un personnel qui a en plus 
peu de recours. En effet, la 
majorité de ce personnel est 
composée du travailleuses 
mauriciennes dépourvues de 
papiers et qui travaillent au 
noir. S i elles se présentent à 
la Préfecture pour régulari­
ser leur situa tion, elles sont 
aussitôt menacées d'expo! 
s ions . 

Pounant , les services de 
M. Dijoud, le ministre a 
l ' immigrat ion c o n n a i s s e n t 
bien le problème. De nom­
breuses bourgeoises de son 
monde ont eu recours aux ser 
vices de passeurs peu scru 
puleux d la solde d e s agences 
de voyage des ilos, afin de 
s'assurer les services de 
domestiques a bon marché 
et que l'on ne déclare pas. 
C e s femmes ont cru aux 
b e l l e s p a r o l e s d e s trafi­
quants qui écumeni leur 
pays . Elles y ont vu la 
possibilité de rompre a v e c la 
misère et espéré soutenir 
p é c u n i è r e m e n t la fami l le 
restée au pays. E n fait, il 
n'en est rien I Ou bien elles 
se trouvent employées pour 

ainsi dire au pair dans des 
familles bourgeoises ou bien 
dans des entreprises d u 
gonro Zelmann. Leurs mai­
gres salaires ne leur permet 
tent de se loger que dans 
des taudis insalubres où là 
encore e l e s sont victimes de 
logeurs cupides. L a Préfec­
ture leur refuse les papiers 
nécessa i res a f in q u ' e l l e s 
puissent trouver une situa­
t ion n o r m a l e . S i e l l es 
insistent, on leur réclame un 
certificat de travail. Mais 
l'employeur ne veut rien 
savoir. Ce qui l'intéresse, ce 
sont des travailleurs au noir. 
Ce la coûte moins cher et lui 
permet de sortir des |eans et 
d e s r o b e s qu i ne lui 
reviennent pas cher. U n e 
simple demande de certificat 
et c'est la porte immédiate 
meni . 

Pour avoir voulu s'organi 
ser contre de telles prati­
ques . 15 Mauriciens se sont 
vus expulser le 23 octobre. 
L i f t Immigrés m a u r i c i e n s 
organisent la riposte contre 
les expulsions pour la carte 
de travail et la c a n e de 
séiour. Ils appellent tous les 
travailleurs à prendre c o n 
tact a v e c eux à leur , 
permanence 2 avenue Stô 
phane Mallarmé (Paris 17*) 
pour les soutenir dans leur 
combat. 

Roger Harseyne. 

Corr. Angers 

DES TRUSTS EN 
«BONNE SANTÉ» 

RPT : 
• Renaud Gillet, P D G de Rhône-Poulenc, est content : Il 
vient de le dire, «devant un public de journalistes 
financiers et d'experts «économiques». Le chiffre 
d'alfaire du trust sera de 21,4 milliards en 1976. contre 
17,8 l'an dernier (soit une hausse de 19,5 % ) . Le secret 
de ce «redressementa ! Selon ce monsieur, c'est aie 
réduction des coûts de fabrication, l'accroissement de la 
pénétration commerciale a l'étranger». E n clair : les 
licenciements de travailleurs, comme à Péage de 
Roussillon et le développement ot lo redéploiement de la 
politique impérialiste I 

THOMSON : 
s «Excédents résultats chez Thomson» titre le journal 
patronal «Usine Nouvelle». E t pour c a u s e ' le chiffre 
d'affaires passe de 12,5 milliards en 1975 à 14,8 milliards 
en 1976 (soit 18 % de plus). Une nouvelle qui fera plaisir 
aux ouvrières do B E ou de la S o s c o s e m , aux salaires 
pour la plupart inférieurs à 1700 F I. 

HOFFMANN-LA ROCHE : 
• Le docteur A doit Jan in . de son côté (PDG du groupe 
Hoffmann-La Roche) a déclaré qu'il escomptait voir son 
groupe réaliser en 1976 un chiffre d'affaires «au moins 
égal à celui de 1974, soit 5,05 milliards de francs 
suisses». 

Abordant la question de S e v e s o Icar l'usine 1CMESA 
de Seveso appartient au groupe Hoffmann-La Roche 
Givaudan) il a rassuré ses actionnaires en déclarant 
qu'«Hoffmann-La Roche était bien assuré» et que nia 
catastrophe ne devrait pas avoir de répercussions 
importantes au niveau des bénéfices». Adolf Janin n'est 
pas inquiet : les travailleurs italiens dont la santé et lo 
cadre de vie ont été détruits par I C M E S A apprécieront I 
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N FOR M A T I O N S G E N E R A L E S 
Racisme à Fiers 

Le ministère du 
Travail licencie 
une Portugaise 

Mar ia D a Glor ia de 
Nobrega, jeune Portugaise 
de vingt ans, a effectué un 
mois de travail à l 'essai, dans 
une entreprise, comme ma­
nutentionnaire, essai con­
cluant, alors que d'autres 
candidats é cet emploi, 
envoyés per l 'Agence de 
l'Emploi ont été refusés par 
l'employeur Mais la direction 
départementale du travail est 
intervenue pour empocher 
l 'embauche définitive de la 
jeune Portugaise, en refusant 
d'accorder une autorisation 
de travail pour cet emploi, 
l'autorisation de travail de 
Maria étant valable unique­
ment pour l 'emploi d e 
femme de ménage. Lai 
ministère du Travail saisi de 
l'affaire a confirmé ce refus. 
Ce fait est caractéristique de 
la discrimination vis-à-vis des 
travailleurs immigrés, exer­
cée par les services gou­
vernementaux. E n l'occuren-
c e , cos services n'ont fait 
qu'appliquer les directives du 
pouvoir qui est le véritable 
responsable. 

Or, il se trouve que c e n s 
affaire s'est déroulée â Fiers 
de l'Orne, ville déjà décriée à 
la suite de l'acquittement 

d'un Flôrion qui avait gra­
vement blessé un Algérien. 
L 'occasion est belle pour 
incriminer é nouveau «les 
Fierions». Alors que les 
services du ministère du 
Travail exercent une discri­
mination très forte contre les 
t ravai l leurs i m m i g r é s . L a 
population de Fiers a bon 
dos, voici ce qu'écrit le 
journal «Ouest France» 
«Cette fois, en fait, c'est bien 
l'administration qui mène le 
bal. Mais peut-on décem­
ment lui reprocher de venir 
en priorité au secours des 
chômeurs français ? Sans 
doute, faudrait-il pour cela 
une conscience internatio­
nale. Des événements ré­
cents ont montré qu 'elle était 
tort réduite è Fiers. » 

Le journaliste de «Ouest-
France», pour blanchir le 
pouvoir, met cos agissements 
racistes sur le compte d e s 
travailleurs de Fiers, rapi­
dement laxés do racisme. Ce 
journaliste, en donnant l'ab­
solution A l'administration, 
participe a la campagne pour 
opposer travailleurs français 
et immigrés et les détourner 
de ta lutte commune contre 
ceux qui les exploitent 

S . L . 

PLUSIEURS CENTAINES 
DE MANIFESTANTS DEVANT 

LE PALAIS DE JUST ICE DE RENNES 

Malgré le temps maussa­
de, plusieurs centaines de 
manileslants se sont ras­
semblés devant le palais de 
Just ice de Rennes, mardi 7 
décembre, pour soutenir 25 
étudiants de Nantes incul 
pés. 

E n elfet on s 'en souvient, 
au printemps dernier les 
étudiants ont mené une 
longue lutte c o n t r e la 
réforme So isson . A Nantes, 
en riposte è la fermeture de 
la Fac de Droit, les étudiants 
ont manifeste et occupé 
symboliquement le théâtre, 
rebaptisé «Fac de Droit. 
Sc iences Eco». Le 12 juHet. 
deux mois après, 25 étu 
diants passent en procès, 
inculpés au titre de la loi 
anti casseurs, sur plainte de 
la Maine 

U n c o r d o n d e f l ics 
h a r g n e u x e m p ê c h a i t l ' ac ­
cès à la salle du procès, 
n'hésitant pas A employer la 
matraque contre les mani­
festants. C 'est aux crix de 
• levée immédiate des incul­
p a t i o n s . A b a s la loi 
anti casseurs», quo les étu 
diants rassemblés devant le 
Palais de Jus t i ce , sont partis 
en manifestation en ville. 
Parmi les banderoles, une 
soutenait les travailleurs du 
Parisien Libéré, («Parisien 
Libéré - solidarité») victimes 
de la répression policière. 

A l'issue de la manifesta 
t ion , les é t u d i a n t s ont 
attendu le verdict devant le 
tribunal . jugement en déli­
béré pour le 20 décembre. 

Corr. Rennes 

La SONACOTRA veut faire 
saisie-arrêt sur le salaire 
des résidents grévistes 

L a Sonacotra a fait convoquer pour aujourd'hui les 
résidonts grévistes du foyer Romain Rolland de Saint 
Denis. E l e tente d'obtenir des saisies arrêts sur les 
salaires des grévistes pou* récupérer ainsi les loyers trop 
chers que les résidents refusent de paver. L e s résidents 
en grève depuis 22 mois demandent une baisse de loyer 
de cent francs et le changement du règlement intérieur 
qui intordit les visites après 22 h et les réunions, le départ 
d u directeur raciste et la reconnaissance du comité de 
coordination des foyers. 

Pour soutenir leur lutte et faire échec aux saisies-arrêts 
les grévistes de la Sonacotra appellent è venir les 
soutenir au tribunal de Saint Dems, 22 bis rue Gabriel 
Péri, jeudi 9 décembre a 13 h 30 

D'autres procédures de saisies arrêts, environ quatre 
cents sont en cours contre les résidents d'autres foyers 
en grève. 

Semaine du travail manuel à Paris 

GISCARD REÇOIT LA CRAVATE 
DU MEILLEUR OUVRIER 

DE FRANCE 
Suite de la une 

L a p r é s e n t e e x p o s i t i o n 
est organisée au tour d e s 
« m e i l l e u r s o u v r i e r s d e 
F r a n c e » qu i s e ver ront 
remet t re l eu rs méda i l l es 
p a r G i s c a r d d i m a n c h e . 
L u i - m ê m e , c o m b l e d u 
g r o t e s q u e , aura droit à la 
c r a v a t e d ' h o n n e u r d e s 

m e i l l e u r s o u v r i e r s d e 
F r a n c e I 

L e but d e ce t t e expo­
s i t i o n ou t re s o n a s p e c t d e 
m y s t i f i c a t i o n est d e pré­
s e n t e r le « t r a v a i l m a n u e l » 
en d e h o r s du c o n t e x t e 
q u o t i d i e n d e l 'explo i ta t ion 
cap i ta l i s te et d e la d i c t a ­
t u r e pa t rona le E l le v i s e , 
en s a p p u y a n t s u r l ' a s p e c t 
d e x t é r i t é m a n u e l l e , maî ­

t r ise t e c h n i q u e b fa i re 
o u b l i e r c e q u i e s t l a 
réa l i té a c t u e l l e d u t ravai l : 
l ' e s c l a v a g e s a l a r i é . L a 
b o u r g e o i s i e a t o u j o u r s 
t e n t é d ' i n c u l q u e r a u x t ra 
v a i l l e u r s le m y t h e d e 
l ' amour d u t ravai l b ien 
fa i t pour leur m a s q u e r 
leur exp lo i ta t ion . C e r t e s , 
les t rava i l leurs a s p i r e n t A 
p o u v o i r b i e n t r a v a i l l e r . 

• M 

1 

Stoléru se penchant sur le travail manuel 

m a i s p a s pour enr ich i r les 
p a t r o n s . 

L A P A C O T I L L F 
D E S T O L É R U 

S t o l é r u hier m a t i n s u r 
une radio pé r i phér i que ne 
c a c h a i t d 'a i l leurs p a s s e s 
vér i tab les in ten t ions . Il ne 
s ' in téresse p a s . d isai t - I l A 
la c l a s s e d e s o u v r i e r s 
m a i s à d e s Français p a r m i 
d ' a u t r e s q u i o n t u n 
c e r t a i n n o m b r e de problè­
m e s . S o n but e s t d e 
«faire sauter les barrières 
de classe» et de fa i re 
régner «la cohésion so 
ciale». E n é c h a n g e d e 
q u e l q u e s m é d a i l l e s , d e 
b e a u x d i s c o u r s , d ' a f f i c h e s 
p a t e r n a l i s t e s , le gouver­
n e m e n t e s p è r e r é a l i s e r 
ce t te sol idar i té na t iona le 
qui lui fait d é f a u t , at 
o b t e n i r d e s t r a v a i l l e u r s 
l e u r s o u t i e n a u p l a n 
B a r r e M a i s A l 'heure o ù 
les c o n d i t i o n s de vie et 
de t ravai l s ' a g g r a v e n t , o ù 
le c h ô m a g e bat t o u s les 
r e c o r d s , o ù l a répress ion 
f r a p p e les t rava i l leurs en 
l u t t e , l a p a c o t i l l e d a 
S t o l é r u ne m a n q u e r a p a s 
d ' a p p a r a î t r e p o u r c e 
qu 'e l l e est : o d i e u s e et 
dér iso i re . 

S . L . 

Pour diffamation envers le Syndicat 
de la Magistrature 

FOYER RELAXÉ 
Condamné par la 17* 

chambre correctionnelle du 
tribunal pour diffamation 
envers le Syndicat de la 
Magistrature. Foyer, ancien 
garde des Sceaux a été 
relaxé en appel. Dans un 
article du Figaro datant de 
l'an dernier Foyer avait 
accusé entre autres le Syn­
dicat de la Magistrature 
d'être une organisation sub­
versive gauchiste, d'avoir 
constitué un contre pouvoir 
au ministère de la Just ice , 
d'avoir téléguidé la con­

damnation par le juge Cha 
rené de Chapron lo directeur 
de l'entreprise H G D . L a 
tribunal avait alors con­
damné Foyer A 1 000 Frs 
d'amende et 6 000 francs de 
dommages et intérêts. L a 
cour d'appel on a jugé 
différemment, elle a renvoyé 
dos â dos les deux parties, 
estimant quo Foyer avait fait 
preuve do sa bonne foi. 

Ce jugement se situe dans 
un contexte inquiétant : pro­
position de loi Gerbet visant 

à interdire le Syndicat de la 
Magistrature. déclarations 
de Guichard revenant A 
réclamer que les magistrats 
se conforment au point de 
vue de la «majorité» Puis 
qu'il peut être écrit impu 
nément que le Syndicat de 
la Magistrature est une 
organisation subversive or­
g a n i s a n t u n « n o y a u t a g e 
systématique». C e jugement 
fraye donc la voie è des 
mesures répressives contre 
le Syndicat de la Magistra 
ture. 

A Bordeaux 
RÉPRESSION CONTRE UN DÉLÉGUÉ 

CFDT DE L1RFTS 
(travailleurs sociaux) 

Un délégué syndical C F D T 
a é té l icencié de l ' Insti tut 
rég iona l de F o r m a t i o n d e s 
travailleurs sociaux d'Aqui­
ta ine A T a l e n c e s o u s le 
prétexte «de nombreuses 
attitudes d'agressions verba­
les et de menaces». E n fait, 
c 'est bien pour son activité 
syndicale qu'il a été sanc­
tionné par la direction de 
l'Institut. 

À l 'appel d e s s e c t i o n s 
C G T et C F D T d e s travai l ­
leurs sociaux en formation 
une A s s e m b l é e g é n é r a l e a 
é t é réun ie le 29 n o v e m b r e 
rassemblant trois cents tra­
va i l leurs e n fo rmat ion et 

professionnels des secteurs 
santé-sociaux. 

A u cours de l'Assemblée 
généra le l e s p r o p o s i t i o n s 
d'actions furent : 
- Des pétitions A porter au 

d i r e c t e u r en v u e de la 
réintégration immédiate et 
sans conditions du délégué 
syndical. 

- Des propositions ont éga­
lement été faites pour orga­
niser d e s c o m m i s s i o n s à 
l ' in lér ieur d u c o m i t é de 
soutien qui permettraient de 
discuter de la signification 
du travail social , de son rôle 

et de s e s buts. Une coordi­
nation avec les travailleurs 
de Nantes en butte A la 
répression serait aussi envi-

D'autres c a s de répression 
syndicale existent sur Bor 
deaux m ê m e ( e x e m p l e la 
S E P I qui traduisent l'offen­
s ive d u pouvoi r c o n t r e les 
libertés démocratiques a c ­
q u i s e s par les lu t tes d e s 
étudiants et d e s travailleurs. 

Salutations 
Lecteurs du Q d P 

Correspondance Bordoaux 

MANIFESTATION 
AUJOURD'HUI 
CONTRE 
LA SPECULATION 
IMMOBILIERE 
A PARIS 

L'inter comité du Marais 
qui lune déjà depuis plu­
s i e u r s a n n é e s d a n s c e 
quartier de Paris où les 
rénovateurs et les restaura­
teurs avec la complicité de 
la ville de Pans se livrent à 
une spéculation immobilière 
effrénée alors que 7 000 
familles sont inscrites au 
fichier des mal logés appelle 
à une manifestation sur les 
revendications suivantes : 

- P lus un seul logement 
vide, ouverture des toge 
ments vides aux mal logés 

- Rénovation populaire 
- Arrêt de toute expulsion, 

maintien dans les lieux 

- R é f e c t i o n légère d e s 
immeubles dans le cadre de 
la loi de 48. 

L a manifestation partira j 
de la Bastille aujourd'hui 9 
décembre à 18 h 30 et se 
rendra à l'Hôtel de Ville 
(Rendez vous statue Beau­
marchais rue Saint Antoine). 

• 8 A S T I A 
Le tribunal de Bastla 

a demandé hier une 
audience pour évaluer 
les dégâts subis par les 
pécheurs en raison du 
déversement des 
boues rouges par la 
société italienne Mon-
tedîson. 
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I N T E R N A T I O N A L 

2 ans après la conférence de Lomé 

Les pays africains exigent 
de nouveaux accords 

avec le Marché Commun 
L e s r e p r é s e n t a n t s d e s 

É t a t s s i g n a t a i r e s d e l a 
« C o n v e n t i o n d e L o m é » 
( c o n c l u e e n f é v r i e r 75 
e n t r e q u a r a n t e s i x p a y s 
d 'A f r ique , d e s Cara ïbes et 
d u P a c i f i q u e ! , et les p a y s 
d e la C o m m u n a u t é euro ­
p é e n n e s e s o n t d e n o u ­
veau réunis é L o m é (Togo) 
du a u 4 d é c e m b r e . I ls 
o n t a p p e l é l e u r a t t a c h e ­
m e n t « é la définition 
urganta d'un nouvel ordre 

• A R G E N T I N E : 
le gouvernement ar­

gentin a accepté la 4 
décembre une loi qui 
ratifie la convention de 
Panama sur le rétablis­
sement du système 
économique de l'Amé­
rique Latine, adhérant 
ainsi officiellement è 
cet organisme. 

a P A Y S E X P O R T A ­
T E U R S D E C U I V R E 

Los ministres da huit 
pays ayant participé è 
ta 10* conférence du 
Conseil intergouveme­
mental des pays expor 
tateurs de cuivre iCI-
PEC) ont souligné la 
nécessité de l'unité en 
tre las pays membres 
pour obtenir un prix 
équitable, et renouvel­
le la proposition du 
CIPEC d'instaurer un 
dialogue entra les pays 
exportateurs et con­
sommateurs de cuivre 
en vue d'adopter des 
mesures efficaces pour 
stabiliser tes marchés. 

économique mondial plus 
équitable et plus confor­
me aux intérêts des pays 
en voie de développe­
ment». C e t t e réun ion tout 
e n s o u l i g n a n t l e s r é s u l ­
ta ts pos i t i fs dé jé a t te in ts , 
a m a r q u é l a v o l o n t é d e s 
E t a t s d u T i e r s - M o n d e d e 
p o u s s e r p l u s a v a n t l a 
c o o p é r a t i o n d a n s le s e n s 
d ' u n e red is t r ibut ion p l u s 
é q u i t a b l e d e s r i c h e s s e s . 

E n e f fe t e n s e fé l i c i tan t 
d e la m i s e e n app l ica t ion 
pour la p r e m i è r e fo is , du 
s y s t è m e d e s tab i l i sa t ion 
d e s r e c e t t e s d 'expor ta t ion 
des p a y s di ts A C P , c e u x - c i 
ont fait a d m e t t r e la «Né 
cessité d'élargir le sys­
tème, de l'approfondir et 
de l'améliorer» A c t u e l ­
l e m e n t , en ef fet , c e f o n d s 
d ' a i d e n e s ' a p p l i q u e 
q u ' a u x p rodu i ts a g r i c o l e s 
e.t a u f e r . U n e d é c i s i o n 
al lant d a n s le s e n s d e la 
généra l isa t ion d u s y s t è m e 
p o u r r a i t ê t r e p r i s e è la 
p r o c h a i n e r é u n i o n d u 
c o n s e i l A C P C E E qui doit 
s e t e n i r A F i d j i a u m o i s 
d 'avr i l . 

S u r d e n o m b r e u x po in ts 
c e p e n d a n t l e s d i v e r g e n ­
c e s p a r a i s s e n t a iguës : les 
p a y s i m p é r i a l i s t e s d e l a 
C E E v o u d r a i e n t i m p o s e r 
a u x p a y s A C P la par t ic i ­
pat ion des «milieux socio 
économiques [confédéra­
tions patronales et syndi­
cats), aux institutions de 
fa convention», c e q u i 
donnera i t u n e p l a c e pré­

p o n d é r a n t e aux g r a n d s 
t r u s t s . P r o p o s i t i o n inac­
c e p t a b l e pour les é t a t s d u 
T i e r s - M o n d e , qu i s ' inquié 
t a n t é g a l e m e n t d e s m a ­
n œ u v r e s d e c e r t a i n s é t a t s 
d e l a C E E p o u r r e m e t t r e 
e n c a u s e l e s a c c o r d s 
p a s s a s e n o c t o b r e sur l e s 
Impor ta t ions p ré fé ren ­
t i e l l e s , e n p a r t i c u l i e r d e 
v i a n d e b o v i n e , e t s u r la 
q u e s t i o n d u s u c r e . L e s 
p a y s A C P s ' o p p o s e n t éga­
l e m e n t aux t e n t a t i v e s im­
pér ia l istes pour d é g r a d e r 
l eu r s i t u a t i o n d o u a n i è r e 
par l e r e n f o r c e m e n t d u 
« s y s t è m e d e s p r é f é r e n c e s 
généra l isées» , c 'est -à -d i re 
d e s a b a t t e m e n t s i m p o r 
tanta des t a x e s d o u a n i è 

m 

r e s qu i permet t ra ien t d a 
c o n c u r r e n c e r l e u r s p r o ­
d u i t s s u r l e u r s p r o p r e s 
marchés . 

E x p r i m a n t le p o i n t d e 
v u e d e l ' e n s e m b l e d e s 
p a y s d u T i e r s M o n d a , 
M î v e d o r , m i n i s t r e d e s tra­
v a u x p u b l i c s d u T o g o a 
d é c l a r é à l a f in d e l a 
réun ion q u e les dé légués 
d e v r a i e n t v e n i r p r e n d r e 
c o n t a c t «avec nos villes, 
villages et hameaux. 
Alors, vous comprendrez 
pourquoi U est urgent 
d'instaurer ce nouvel or­
dre économique pour en­
fin accéder aux légitimas 
revendications du Tiers 
Monde» 

«C'est dans les villes et les villages d'Afrique qu'on 
comprend la nécessité du nouvel ordre économique» 

Accord tacite anglo-soviétique 

les chalutiers soviétiques 
dans les eaux irlandaises 

D e r n i è r e m e n t , la f lotte 
irlandaise a arraisonné u n 
gros chalutier hongrois, ainsi 
qu'un chalutier russe, dans 
la zone cotière iriandaise. Il 
faut y voir un nouveau pas 
de la guerre économique qui 
s e m è n e e n t r e l 'Un ion 
Soviétique et les impéria 
liâmes européens â propos 
des fonds marins. E n effet, 
dans le cadre d'une zone de 
pèche européenne reportée 
a 200 milles nautiques, il 
reste â définir les zones de 
pèche entre pays européens, 
et les accords bilatéraux 
avec les pays tiers prati­
quant la pèche dans les 
eaux européennes tout en 
p o s s é d a n t d e s eaux o ù 
c e r t a i n s p a y s e u r o p é e n s 
vont aussi pécher. C 'est le 
c a s de l ' U R S S , dont on sait 
q u ' e l l e dép lo ie u n e très 
g r a n d e a c t i v i t é d a n s l e s 

eaux européennes (Manche, 
mer d'Iriande, mer du Nord) 
dans le but de s e créer des 
«droits historiques» en vue 
des négociations a venir. 

La Grande Bretagne est 
particulièrement concernée 
d a n s l 'af fa ire , pu isqu 'e l l e 
pratique une pèche indus­
trielle en mer de Barentz, 
zone soviétique. Aussi u n 
accord entre les deux pays 
s 'é ta i t fait, imposé par 
l 'Union Soviétique : les A n 
glais pouvaient pécher en 
mer de Barentz. mais les 
Soviétiques prenaient l'habi­
tude de pécher dans les 
eaux. . . irlandaises, zone que 
les Anglais avaient déjà bien 
é c u m é e . L ' a c c o r d s'était 
donc fait sur lo dos du 
peuple irlandais. L e s nouvel­
les décisions européennes 
auraient dû exclure l'Union 

Soviétique des 200 milles 
européens. L e s pressions de 
l ' U R S S sont telles qu'il y 
aura an lait négociation. «Si 
les /lusses sont autorisés 
dans les limites européennes 
mais exclus des eaux 
anglaises, tes seules zones 
importantes qui leur seront 
laissées seront l'est et le sud 
de Porcupine Bank, au large 
de la côte de Galway, de 
Cork et dv Watorfordu (c'est 
à dire on Irlande) déclarent 
les syndicats de pécheurs 
britanniques, qui ajoutent : 

«On a l'impression que le 
ministre des affaires ctran 
gères anglais propose un 
marché tacite aux Russes 
selon lequel les bateaux de 
protection anglais des eaux 
européennes /armeraient 
l'œil devant les chalutit-rs 
russes». 

Ce n'est certainement pas 
sur l'impérialisme britanni­
que que peut compter le 
peuple irlandais pour dé­
fendre ses zones de pèche 
d e la convoitise soviétique 

e N O R V È G E : T O U T E 
V I O L A T I O N D E S E A U X 
T E R R I T O R I A L E S S E R A 
R É P R I M É E 

La Norvège a annon­
cé que tout navire qui 
violerait sa zone éco­
nomique, qui sera por­
tée â 200 milles marins 
au Janvier, serait 
immédiatement saisi. 
Les Soviétiques qui 
tentent d'imposer leur 
présence dans la mer 
de Barentz, proche des 
côtes norvégiennes se­
ront contraints d'aller 
,i t/leurs. 

Afrique du Sud 

LA POLICE 
RACISTE TIRE 

La pol ice r a c i s t e a e n c o r e mi t ra i l lé , lundi , d a n s la 
vil le a f r ica ine de N y a n g a , près d u C a p . 

L e s j e u n e s mi l i t an ts noirs a p p e l a i e n t à u n e grève 
d e d e u x j o u r s , qu i devai t c o m m e n c e r lundi m a t i n . 
D e s a t t r o u p e m e n t s s e sont f o r m é s , le po l i ce est 
in te rvenue , t i rant à p lus ieurs r e p r i s e s , pour soi-di­
san t prévenir les « a t t a q u e s c o n t r e les m a i s o n s 
par t icu l iè res» B i l a n : 14 m o r t s . 

Liban 

Sarkis envisage 
de fermer 

la frontière sud 
Des p a y s non a l ignés ont déposé u n e mot ion 

d e m a n d a n t la repr ise , d a n s les m e i l l e u r s déla is , de 
la c o n f é r e n c e de G e n è v e . D a n s la m ê m e t e m p s . 
Israël l ance u n e o f fens ive d a n s c e s e n s : l a 
représentant de l 'Etat s ion is te à l 'ONU a d e m a n d é 
la r é u n i o n , «à n o u v e a u , s a n s dé la i» d e l a c o n f é r e n c e , 
e n e x c l u a n t l e s p r i n c i p a u x intéressés la Résis tance 
P a l e s t i n i e n n e A p r è s avoi r d e s m o i s durant t e n t é do 
l iquider p h y s i q u e m e n t la Rés is tance , d i r e c t e m e n t 
ou par l ' In termédia i re d e s p h a l a n g e s , les s i o n i s t e s 
s 'e f fo rcent m a i n t e n a n t de s ' i m p o s e r par l ' intermé­
diaire d e G e n è v e , a v e c l'aide des E t a t s U n i s et d e 
l ' U R S S , a lo rs q u e la Résis tance s ' e s t t o u j o u r s 
opposée à u n « r è g l e m e n t » de c e g e n r e , qui 
condui ra i t à la r e c o n n a i s s a n c e de l 'Etat s i o n i s t e 

S A R K I S : 
«LE S U D FAIT P A R T I E 

D U L IBAN» 

L e président S a r k i s a fait 
savoir qu ' i l fal lait fermer la 
frontière avec Israël. «Le sud 
est une pertie du Liban et les 
troupes doivent y pénétrer 
jusqu'à te frontière». A l o r s 
q u e t o u t e s l e s a u t r e s fron­
tières de l'État sioniste sont 
f e r m é e s , Israël veut garder 
ouverte celle du Liban, et fait 
un c a s d e guer r e de la 
p é n é t r a t i o n d e s « forces d e 
pa ix» au s u d de la rivière 
L i t a n i , c e qu i condu i t à 
admettre de fait les pénétra­
tions et les échanges inces­
sants de marchandises et de 
popu la t ion à t r a v e r s c e t t e 
f r o n t i è r e . C ' e s t à c e l a q u e 
veut remédier S a r k i s , par 
l 'envoi de t r o u p e s qui s e 
raient composées de Séou-
d i e n s et d e q u e l q u e s c e n -
tairies d e S y r i e n s , t r o u p e s 
peu nombreuses qui assure­
raient l 'odre d a n s le s u d et 
marquera ient s o n a p p a r i e 
nance au Liban. 

P R E S S I O N S S Y R I E N N E S 
S U R L A RÉSISTANCE 

C e p e n d a n t , des a c c r o ­
chages violents se produisent 
en t ra les é l é m e n t s pro­
s y r i e n s d e la S a i k a , et la 
Résistance Palestinienne : il 
y a eu trente c i n q mor ts 
dans la c a m p de réfugiés de 
Nahr el Bared, au nord de 
Tripoli, après l'assassinat par 
un membre de la Saika d'un 
officier du Fath. Les officiers 
syriens ne cessent d'interve­
nir et de faire pression sur 
les directeurs de journaux, 
s igna le l ' a g e n c e de p r e s s e 
l ibana ise « A l S o u h o u f y a » 
afin d e les «d issuader» de 
répandre d e s in format ions 
d e n a t u r e à s a p e r leur 
autorité. 

K A D H A F I A M O S C O U 

Kadhafi, le chef de l'État 
libyen, s'est entretenu à 
Moscou avec Brejnev et 
P o d g o r n i . I ls ont déc idé 
d 'é largi r l a « c o o p é r a t i o n 
dans le domaine politique, 
économique, culturel et dans 
les a u t r e s d o m a i n e s qui 
intéressent les peuplas des 
deux pays». 

a E U R O -
R É V I S I O N N I S M E : 
D I S S E N S I O N S 

Le président hon­
grois. Je nos Kadar. 
n 'est pas d'accord avec 
le président bulgare, 
Jivkov sur la fait que 
l'euro révisionnisme 
est une nouvelle forme 
de l'anticommunisme. 
C'est ce qu'il a dit au 
cours dm sa visite en 
Autriche. Il est pour le 

renforcement des con­
tacts entre gouverne­
ments sociaux-démo­
crates at révisionnistes. 
« N o u s p o u v o n s et n o u s 
d e v o n s c o o p é r e r e t 
met t re l e s in té rê ts d e 
n o s États a u - d e s s u s d e 
c e u x d e n o s par t is» . 

a L I B A N : 
Un nouveau premier 

ministre. Sali m Alos, 
vient d'être désiané 
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N T E R N A T I O N A L 

la chine socialiste 
en marche 

VICTOIRE SUR L'INONDATION 

La prélecture de Tchengtcbeou. province du Honan. qui 
avait été victime d'une inondation exceptionnellement 
grave l'année dernière a enregistré cette année la meilleure 
récoite de son histoire : la production de céréales a 
augmenté de 20 % par rapport a Î974, année précédant 
l'inondation. La culture du coton, les cultures oléagineuses 
et les exploitations forestières s e sont également 
développées. 

L'année dernière, beaucoup de champs et de canaux 
d'irrigation avaient été sérieusement endommagés par les 
inondations. Mais la population de la préfecture, s'inspirant 
de l'exemple de Tatchai. mobilisée sous la direction du 
Parti à ses différents échelons a redoublé d'efforts pour 
remettre en état les champs et reconstruire les ouvrages 
hydrauliques. Les comités du Parti de la préfecture ont 
envoyé dix mille cadres à la campagne, à la suite de la 
Conférence Nationalo pour s'inspirer de Tatchai , pour y 
faire triompher l'esprit de la Conférence Malgré les 
tentatives de sabotage de la bande des quatre 
s'opposant au principe de «faire la révolution et 
promouvoir la production», les comités du Parti de la 
préfecture ont tenu bon : un million deux cent mille 
travailleurs s e sont mobilisés pour labourer, entretenir les 
champs, construire les terrasses, réparer les puits et en 
forer de nouveaux, construire des ouvrages hydrauliques. 
C'est cet effort collectif qui a permis d'augmenter la 
productiun malgré l'inondation. 

70 000 LYCEENS A LA CAMPAGNE 

Dans la province du Houpei. les 70 000 lycéens qui 
venaient d'obtenir leur diplôme de fin d'études secondaires 
sont partis pour s'installer dans les régions rurales pour 
s'intégrer aux ouvriers et aux paysans 

Leur départ a été préparé par une étude de textes du 
président Mao, en particulier celui sur le «Mouvement de la 
Jeunesse». Ils ont également invité des vieux paysans pour 
qu'ils leur racontent leur passé misérable dans l'ancienne 
société, des cadres et des jeunes intellectuels installés à la 
campagne pour qu'ils les informent sur la lutte entre les 
deux voies dans les régions rurales, ce qui a élevé leur 
niveau de conscience et renforcé leur détermination d'aller 
vivre et travailler avec les paysans. L e s cadres dirigeants de 
la province ont donné l'exemple en onvoyant leurs enfants 
à la campagne. 

VILLES PETITES ET MOYENNES 

Dans l'accélération du développement de l'économie de 
la Chine et des industries locales, avec une meilleure 
répartition industrielle, la construction planifiée de villes 
petites et moyennes a joué un grand rôle. Dans l'ancienne 
Chine, les grandes villes construites par les impérialistes 
étaient concentrées près des axeé ferroviaires et des ports 
pour qu'ils puissent mieux contrôler et piller l'économie du 
pays. Aujourd'hui les nouvelles villes poussent près des 
régions riches en matières premières, ce qui permet de 
donner du travail aux gens sur place et permet aux localités 
et aux régions de compter au maximum sur elles-mêmes 
Dans c e s villes, on peut éviter la concentration excessive 
des industries et de la population, améliorer l'habitat et 
prévenir plus facilement la pollution 

Ainsi. Maanchan. dans la province d'Anhouei, petit 
bourg de quelques dizaines de foyers au lendemain de la 
Libération, après la création d'un grand combinat 
sidérurgique, est devenu une ville de plusieurs centaines do 
milliers d'habitants. Golmo, à 2700 mètres d'altitude, au 
Nord Ouest de la Chine dans un désert où rôdaient les 
gazelles et les ours, est devenue une ville industrielie de 
50 000 habitants sur la route du Tibet. L h a s s a , chef-lieu du 
Tibet, autrefois habitée par 30 000 personnes dont la 
plupart étaient des mendiants et des vagabonds est 
devenue une ville socialiste dotée de plusieurs dizaines 
d'usines. Elle compte 100 000 habitants, dont un tiers 
d'ouvriers. 

Construire des villes petites et moyennes, c'est diminuer 
l'écart entre la ville et la campagne. D e plus en plus se 
créent des régions minières et industrielles combinées avec 
des communes populaires prenant en charge plusieurs 
types d'activités, comme le champ pétrol ière de Chengli 
ou l'exploitation pôtrolifère de Taking. 

D'après l'Agence Chine Nouvelle. 

Europe 
a F O R D R E N C O N T R E 
A N D R E O T T I : Andréot 
ti. le premier ministre 
italien, est en visite 
aux USA. Il a tenté de 
rencontrer Carter qui 
lui a dit d'attendre jan­
vier, jour de son inves­
titure D'ici là. Carter 
n'est sans doute pas 
pressé de définir offi­
ciellement ce que sera 
son attitude à l'égard 
du PCI Quant à An 
dréotti il vient surtout 
demander aux USA 
d'accepter que le 
Fonds Monétaire Inter­
national iFMI) prête 1 
milliard de dollars à 
l'Italie Toute la ques 
tion est de quelles 
conditions les USA as 
sortiront-ils leur ac 
cordj? 

e LE D É F I C I T B R I T A N ­
N I Q U E S A G G R A V E : 
Le déficit britannique 
atteint 3 milliards 414 
millions de livres ster-
lings pour les neuf 
premiers mois de cette 
année. Il atteignait un 
milliard 123 millions 
pour les mois corres 
pondants en 1975. 

Selon les instituts de 
statistiques anglais, le 
déficit se poursuivra 
Tan prochain. 

• L ' A L L E M A G N E D E 
L ' O U E S T D O U B L E S E S 
B É N É F I C E S : 
excédants de devises 
ont doublé entre sep 
tambre et octobre de 
cette année, passant 
de 1 milliard 69 mil 
lions de deutsch marks 
à 2 milliards 43 mil 
lions. 

Suède : 
M A N I F E S T A T I O N 
ORGANISÉE P A R 
L E S S Y N D I C A T S 

Pour la première fois depuis quatre ans. les syndicats 
suédois ont organisé une manifestation ouvrière, c 'est 
également la première fois que les sociaux-démocrates 
ne sont pas au pouvoir ' Pendant toute cette période les 
ouvriers luttaient pour leurs revendications malgré le 
carcan syndical, organisaient des grèves dites sauvages 
quand ils refusaient les accords de collaboration de 
classes. 

C 'est à l 'occasion d'une brutale attaque patronale que 
les syndicats ont annoncé cette manifestation, que les 
sociaux démocrates veulent utiliser pour faire étalage 
de leur «force» face au gouvernement. L e s patrons 
suédois demandent la réduction des assurances maladie, 
l'allongement do la semaine do travail, la suppression des 
fêtes chômées 

OTAN : 
Réunions en série 
Les USA veulent intégrer 

l'Espagne à l'OTAN 
L e s m i n i s t r e s d e la 

D é f e n s e d e l ' O T A N s e s o n t 
r é u n i s e n d é b u t d e s e 
m a l n i D è s m e r c r e d i l e s 
m i n i s t r e s d e s A f f a i r e s 
E t r a n g è r e s l e s r e m p l a 
ça îen t . L e s m i n i s t r e s de la 
D é f e n s e o n t n o t a m m e n t 
é t é s a i s i s d 'une d e m a n d e 
a m é r i c a i n e d ' in tégrer 
f o r m e l l e m e n t l ' E s p a g n e 
d a n s l ' O T A N . D u point d e 
v u e m i l i t a i r e c e l a n e 
c h a n g e q u e p e u d e c h o ­
s e s : l e s U S A o n t d é j è 
t r a n s f o r m é l ' E s p a g n e e n 
b a s e m i l i t a i r e , i l s o n t 
é g a l e m e n t i m p o s é u n c o n ­
t r ô l e é t r o i t s u r l ' a r m é e 
e s p a g n o l e . M a i s c ' e s t sur­
t o u t u n r e f u s o s t e n s i b l e 
des p r o p o s i t i o n s d u P a c t e 
d e V a r s o v i e d e n e p a s 
é l a r g i r l e s o r g a n i s a t i o n s 
m i l i t a i r e s e x i s t a n t e s , e n 
m ê m e t e m p s q u e l 'expres­
s i o n d ' u n e v o l o n t é d e 

r e s s e r r e r le c o n t r ô l e d e 
l ' O T A N s u r l ' E s p a g n e tan­
dis q u e c e r t a i n e s modi f i ­
c a t i o n s s 'opèrent è l ' inté­
r ieur : d i r e c t e m e n t la r iva­
l i té c r o i s s a n t e e n t r e U S A 
et U R S S s ' e x e r c e a u 
d é p e n s d e s p e u p l e s d ' E s ­
p a g n e . 
o L E C O N G R E S D U 
P S O E D E M A N D E L A 
F E R M E T U R E D E S B A ­
S E S U . S . 

Au cours de son 
congrès, le Parti Socia­
liste Espagnol a voté 
une résolution dénon­
çant la traité améri­
cano-espagnol signé 
par Juan Carlos, qui 
autorise le maintien 
des bases militaires et 
de stocks nucléaires 
US an Espagne en 
échange de l'eaide» 
militaire apportée par 
les USA é l'Espagne. 

Union Soviétique 

m U R S S : A peine un an 
après l'avoir mis en 
service, les Soviétiques 
ont entrepris des tra­
vaux «de modernisa­
tion» du canal de la Mer 
Blanche è la Baltique. 
En réalité ce canal ralie 
Mourmansk la plus 
grosse base navale so­
viétique au golfe de 
Finlande donnant ainsi 
une plus grande liberté 
de mouvement è la 
flotte soviétique. 

m N O U V E L L E E X P L O ­
S I O N N U C L É A I R E S O 
V I È T l Q U E : Une explo 
sion nucléaire de forte 
puissance a été enre­
gistrée par las sismo­
graphes en Suède Les 
soviétiques poursui­
vent activement leurs 
expériences nucléaires 
souterraines. 

ONU : une résolution 
demande aux Soviétiques 

de signer le traité 
de dénucléarisation de 

l'Amérique Latine 
La première commission de l'Assemblée Générale de 

l 'ONU a adopté hier une résolution demandant à l ' U R S S 
de signer le traité de Tlatelolco, qui prévoit la prohibition 
des armes nucléaires en Amérique Latine. 

Le représentant soviétique a rejeté cette résolution en 
p r é t e x t a n t q u e le t ra i té , i n s u f f i s a n t , n 'es t pas 
conforme aux normes légales internationales. Cela lui a 
valu une riposte des représentants de la plupart des pays 
latino américains. E n réalité, c e traité signifie que les 
s u per-puissances n'ont pas le droit d e stocker et 
d'installer en Amérique Latine des armes nucléaires. 
Voilé ce qui motive le refus soviétique. 

Des projets de résolution sur la dénucléarisation de 
l'Afrique, du Moyen-Orient et de l 'Asie d u S u d ont été 
adoptés par la commission. 

Etats-Unis 

L'après 
Kissinger 

Qui est 
Cyrus 

Vance ? 

E n c h o i s i s s a n t V a n c e 
comme successeur de Kis­
singer. Carter le prétendu 
homme nouveau a choisi un 
vieux routier de la diploma­
tie de l'impérialisme amôri 
cain. Issu , comme beaucoup 
d 'hommes d'Etat américains, 
des milieux d'affaires (avo­
cat d'affaires), il est em 
ployé par Johnson s u c c e s ­
sivement comme conseiller 
du Pentagone, puis comme 
secrétaire adjoint è la défen­
s e . 

E n 1962, il n'y a pas 
d'endroits o ù s e manifestait 
la lutte contre l'impérialisme 
américain d'où il ait été 
absent : P a n a m a , S a i n t 
Domingue, Vietnam.. . ses 
interventions suivont toujours 
les interventions armées ou 
les menaces de l'impéria­
lisme U S . d jouera égale 
ment le rôle de «négociateur 
à chaud» à Chypre en 1967 
et en Corée en 196B. faisant 
de manière moins spectacu­
laire le travail que fera 
Kissinger plus tard. Mais s'il 
a acquis beaucoup d'expé­
rience contre les peuples du 
monde, Vance en reprenant 
du service trouve une situa­
tion différente de celle de 
l'époque de J o h n s o n : mis 
en échec et dénoncé par les 
peuples du monde, l'impé­
rialisme U S doit également 
faire face aux préparatifs de 
guerre de l ' U R S S qui lui 
dispute la suprématie mon 
diale. 

Il devra appliquer une 
politique extérieure marquée 
par c e s contradictions et des 
choix difficiles. 

s C O N S T R U C T I O N D U 
B O M B A R D I E R B 1 : le 
département de la dé­
fense américain a pris 
la décision de passer la 
commande du bom­
bardier stratégique^ 
B 1 Ce projet de pro­
gramme avait été très 
discuté dans les milieux 
dirigeants américains. 
pendant sa campagne. 
Carter l'avait critiqué, 
disant que c'était «gas 
piller l'argent du contri­
buable». Aujourd'hui, 
passé le temps des décla 
rations démagogiques, 
il doit faire face aux 
réalités ; la décision a 
probablement été prise 
avec son accord et il 
risque fort de tentéri 
nar. Après le renfor 
cernent da la force 
aérienne US en Euro­
pe, il s'agit d'une nou­
velle mesure pour rat 
traper le social impé­
rialisme dans la course 
aux armements 
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ENQU 

la t é l é v i s i o n a l'heure de giscard i 
trente ans de télévision 

au service de fa bourgeoisie 
Par Jean Pierre BOULOGNE 

A u c o u r s ds-s a n n é e s 60. la t é lév is ion eat d e v e n u e 
u n p h é n o m è n e do m a s s e . A u j o u r d ' h u i p l u s d e la m o i t i é 
d e s França is la r e g a r d e n t t o u s les j o u r s , par t i cu l iè re 
m e n t c h e z les t rava i l l eu rs . E n q u e l q u e s a n n é e s , la 
t é lév is ion e s t d e v e n u e le j o u r n a l le p l u s r e g a r d é d e 
F r a n c e , l e s f i l m s d i f fusés p a r s o n i n t e r m é d i a i r e ont 
u n e a u d i e n c e c o n s i d é r a b l e . - . 

L ' o r g a n i s a t i o n a c t u e l l e d e la té lév is ion e s t le 
produi t de ce t te é v o l u t i o n f o u d r o y a n t e . L a té lév is ion 
e s t d e v e n u e la f o r m e d e l o i s i r s i m p o s é e par l a 
b o u r g e o i s i e A l a c l a s s e o u v r i è r e et aux c o u c h e s 
p o p u l a i r e s , lo is i rs qu i s ' i n t è g r e n t d a n s u n s y s t è m e 
c o m p l e x e caractér isé p a r la s é p a r a t i o n d u l ieu 

d 'hab i ta t ion et d u l ieu d e t rava i l , la d i s p a r i t i o n d e s 
lo is i rs c o l l e c t i f s , l ' i s o l e m e n t d e s t rava i l l eu rs p a r q u é s 
d a n s les c i té -dor to i rs d e b a n l i e u e . 

M a i s la t é lév is ion n 'es t p a s s e u l e m e n t u n 
i n s t r u m e n t d e d é t e n t e i m p o s é par les c o n d i t i o n s de 
vie é l ' époque de l ' impér ia l i sme p o u r r i s s a n t . L ' i m a g e , 
qu i r e n d a c c e s s i b l e d e m a n i è r e d i r e c t e , à t o u s , 
l ' i n fo rmat ion et la « c u l t u r e » b o u r g e o i s e , fait d e la 
t é lév is ion u n d e s i n s t r u m e n t s de p r o p a g a n d e favor is 
d e la c l a s s e d o m i n a n t e . 

L a c r i s e po l i t ique s ' e s t t radui te d a n s le d o m a i n e d e s 
m o y e n s d ' i n f o r m a t i o n par u n e r e p r i s a en m a i n , dont 
les e f fe ts s e font sent i r c h a q u e jour : l 'af faire H e r s a n t 

p o u r la p r e s s e é c r i t e , la m i s e au p a s d e s rad ios 
pér iphér iques ( E u r o p e 11. L a r é f o r m e d e la té lév is ion , 
m i s e e n p l a c e en a o û t 74. est u n é l é m e n t impor tan t , 
vnir décisif , de c e t t e pol i t ique. 

E l le s e h e u r t e c e p e n d a n t A d e s c o n t r a d i c t i o n s 
i m p o r t a n t e s au s e i n d e la m a j o r i t é et v is a v i s de 
l 'un ion de la g a u c h e . 

ail /eut mieux expliquer notre politique» déc la ra i t 
G i s c a r d A p r o p o s d e la m i s e e n p l a c e d u 
g o u v e r n e m e n t B a r r e . D a n s ce t te v o l o n t é «d 'exp l i ca 
l i o n s » , o n d e v i n e a i s é m e n t la p l a c e d e c h o i x qu' i l 
r é s e r v é e la té lév is ion . 

1974 : un des premiers 
actes de Giscard, élu prèsi-
dén i , esi de mettre en 
chantier une réforme de 
l 'ORTF , qui se concrétise le 
7 août par une loi visanl à 
supprimer l'Office, qui éclate 
en sept sociétés distinctes ei 
concurrentes 

En effet, depuis le dêmar 
rage affectif de la première 
chaîne de télévision, la 15 
décembre 1949, l'audiovisuel 
est devenu, entre les mains 
de la bourgeoisie, un des 
piliers idéologiques de sa 
domination sur les m a s s e s 
L a création d 'une deuxième 
chaîne, puis d'une troisième, 
l'introduction de la couleur, 
la mise en place d'un réseau 
unifié de diffusion, tout cela 
s ' e s t a c c o m p a g n é d ' u n e 
augmentation 1res rapide du 
nombre de récepteurs (en 
1975, 82,6 % d e s foyers ont 
l a t é lév is ion . d 'après 
l ' INSEEl et de la redevance, 
qui eat passée de 760 millions 
de francs en 1964, à 2 137 
en 1976. E n trente ans la 
télévision est devenu un 
formidable instrument pour 
diffuser le point de vue de la 
bourgeoisie dans tous les 
domaines de la vie des 
travail louis. 

Dans le domaine de la 
propagande politique, aussi , 
la télévision a pris une 
place croissante. En 65 , 
pour la première lois, elle 
organise des émissions dans 
le cadre de la campagne 
présidentielle. E n 68, De 
Gaulle utilise la radio et la 
télévision pour essayer de 
briser le mouvement de 
masse . S a n s parler d u 
fameux débat télévisé Gis­
card-Mitterrand an 74. 

F a c e è ce développement, 
la bourgeoisie s'est efforcée 
d ' o r g a n i s e r s o n p o u v o i r . 
Dans un premier temps, cela 
se traduit par la création du 
monopole d e s émissions 
radiodiffusées ; aucun poste 
privé n 'a le droit d'émettre à 
partir du territoire français, 
c e qui n 'empêche p a s un 
certain nombre de radios et 
de télévision «périphériques» 
d'émettre â partir de l'étran­
ger, tout en restant contrô­
lées par l'État, grâce A la 
société S capitaux publics. 
S O F I R A D . 

L a deuxième étape de 
cette organisation consiste 
en la création de l'Office de 
Radio Télévision Française 
( O R T F J . le 27 juin 1964, 

m 

l à * * 

L 'ORTF occupée par les /lies en 68. 

placé s o u s la tutelle du 
minisire de l'Information. 
L'Office doit répondre aux 
ambitions gaullistes de la 
période : «satisfaire les be­
soins d'information et de 
culture d u public» Suivant 
l 'expression de Pompidou, il 
doit être «la voix de la 
France» 

L'éclatement de la crise 

politique, l'aiguisement des 
contradictions au sein de la 
majorité, l 'extension d e s a c ­
tivités de l'Office vont abou­
tir à une remise en cause de 
ce type de structure. L a 
réforme d'août 74 est pré 
cédée par une campagne 
intense de «démolition» de 
l'Office : 
• la s u c c e s s i o n rapide des 

P D G de l ' O R T F (six en dix 

ENTRE 1957 ET 1973 LE NOMBRE 
DE R E C E P T E U R S ETAIT MULTIPLIE 
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1957 442 000 
1962 2 554 000 
1973 12 964 000 
1976 16 000 000 
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a n s ! crée une situation 
d'insiabéité et entraîne la 
Création d e commissions 
d'enquête visani à retoucher 
son statut (rapport Paye , lo) 
Malaud) 

- l'affaire de la «publicité 
clandestine» (rapport Dili­
gent) vise à préparer l'opi­
nion à l'extension de la 
publicité A la télévision et à 
la privatisation d'une d e s 
chaînes. 
- l'aspect financier du pro­

blème n'est pas le moins 
important. Le budget de 
l'Office frise les deux mil­
liards de francs. S e s adver­
saires l 'accusent d'être «un 
gouffre financier» E n réalité 
l 'ORTF , après avoir long­
temps réalisé de substanciels 
bénéfices, a connu pour la 
première fois en 1973 un 
déficit de 55 millions, ce qui 
représente neuf jours de 
fonctionnement. Rappelons 
qu'ô peu près à la m ê m e 
époque le gouvernement 
versait un milliard de francs 
i Peugeot pour lui permettre 
de prendre le contrôle de 
Citroën. L a véritable raison 
de cette campagne s e trou­
ve ailleurs L e s entreprises 
privées voudraient bien bé 
nélicier plus largement des 
sommes importantes que 
drame l'Office et voient 
dans ce secteur la possibilité 
de profits d'autant plus 
importants que l infrastruc 
ture lourde lé meneurs , ré­
seau de diffusion! a été mis 
on place par l 'Etal . 

Chronologie du 
développement de 

la télévision 
en France 

23 m a r s 1945 : établissement du monopolo de la radio-dif 
fusion. 
15 d é c e m b r e 1949 : démarrage de la première chaîne de 
télévision. 
1954 : naissance de l'Eurovision, à laquelle sont raccordés 
18 pays. 
1983 démarrage de la deuxième chaîne Le nombre de 
récepteurs en France dépasse le mikon. 
27 juin 1964 : création de l'Office de Radio Télévision Iran 
çaise, placé sous la tutelle du ministre de l'Information 
26 avr i l 1972 : rapport Diligent sur la publicité clandestine. 

1 de nombreux présentateurs sont accusés de toucher des 
I «dessous de table» pour parler ou montrer u n produit. 
I 1 " janv ier 1973 : lancement de la troisième chaîne. 
t 4 avri l 1974 : rapport Chinaud sur la gestion financière de 
f l'Office. 

7 a o û t 1974 : suppression de l 'ORTF Le licenciement de 
nombreux journalistes et techniciens provoque d e s gravas 
qui paralysent l'activité de l'office. 

6 janv ier 1975 : démarrage d e s nouvelles sociétés. 

Certes, l 'ORTF a déjà 
passé des contrats avec de 
n o m b r e u s e s soc ié tés (y 
compris d e s sociétés amé­
r i c a i n e s ! : T h o m s o n - C S F . 
Havas, Hachet ie, e tc . C a s 
contrats sont bien entendu 
particulièrement avantageux 
pour les sociétés en ques­
tion. Par exemple, c 'est 
l 'ORTF qui f inance les 
études de commercialisation 
d e s chaînes vidéo fabriquées 
par T h o m s o n . 

Mais, pour certains mem­
bres de la «majorité», et 
Giscard en particulier, cela 
reste bien insuffisant. C e 
qu'ils avaient en vue. c'est 
la création d'une chaîne 
privée, sur le marne schéma 
qu'Europe 1 ou R T L . D e 
surcroît, la montée électo­
rale do l'Union de la gauche 
les inquiète et ils aimeraient 
pouvoir, on cas de victoire 
de celle-ci, garder le c o n ­
trôle d'au moins une chaîne. 

La réforme d'août 74 vise 
donc plusieurs buts . Il faut 
d'abord réajuster les ambî 
lions de la télévision A la 
période dr difficultés éco 
nomiques : plus de drama­
tiques «culturelles» qui coû­
tent cher mais d e s séries 
américaines ou d e s films 
bon marché ; il faut égale 
ment resserrer le contrôle 
direct de l'Elat sur l'Office, 
tout en offrant un visage 

moderne, libéral, «démocra­
tique». Pour cela, il faut 
multiplier les interventions A 
tous les s tades de la 
fabrication des émissions, ce 
que la complexité a i la 
lourdeur de fonctionnement 
de l'Office rendait difficile. 
C e renforcement du contrôle 
se traduit également par le 
démantèlement d e s organi­
sations syndicales d e s tra­
vailleurs de la télévision, 
d'une «remise en ordre» : 
c'est-à-dire le licenciement 
de deux cent soixante et un 
journalistes, et de nombreux 
membres du personnel non 
statutaire. 

Pourtant, la réforme ne va 
pas jusqu'à la privatisation 
d'une des chaînes. Cènes, 
elle introduit l'autonomie de 
chaque chaîne, et la concur­
rence entre el les, au niveau 
de la lépartition de la 
redevance, ce qui permettra 
de passer ultérieurement en 
douceur A la privatisation. 
Mais, c o m m e ie disait un 
ministre ; «On s'est arrêté 
au milieu du gué». C'est que 
Giscard doit tenir compte, 
au sein de sa majorité, du 
poids de l 'UDR. qui redoute 
que la privatisation d'une 
des chaînes ouvre les p o n e s 
de la télévision A des 
sociétés américaines, qui 
viendraient fausser la voix 
de l'impérialisme français. 
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«ABOHNË-
du 
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du Peuple 

LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

• A un abonnement au choix à : 
• Front Rouge 

• Rebelles 

• Pékin Information 

• La Chine en construction 

• Et à un livre ou un disque au choix : 

PARMI LES LIVRES PARMI LES DISQUES 

' 1 9 décembre • Le Quotidien du Peuple - 76* 

• - 2 tomes des ouvrée crtoi-
•Mt rte Mec Taé-loung 

• • La réception dèt parution 
OU «Grand Livra Rouge du 
Marxisme Léninisme», ou­
vrage en coins d'édition qui 
rassemblera plusieurs clas­
siques du 

• cRevotutron et contra révo­
lution en Argentine* de 
Genêt Labfoueae 

• - -La Chine de Mao» par 
Roger Pic 

• • limait Kadare et le nou­
velle poésie albanaise, de 
Michel Mêlais 

• - L'Antidûhring d'Engels 
• - Les cahiers philosophiques 

de Lénine 

• • Un disque chinois t L'Orient 
est rouge. Opéras S thème 
révolutionnaire... t 

O • Un disque de François 
Tuaquea (Ça branle dans le 
manche) 

O - Daneone avec les t ravai l ­
leurs invragréa 

• - Un dtsque de Gawe Serval 
(L'Hirondelle ou le Pouvoir 
de* mots) 

• • Les chants de ht Réaia-
utnce Palestinienne 

• - Un disque de Carlos 
Andréou tun peuple en 
lune : Espagne) 

Et â la brochure «Programme et 
Statuts issus du 2 e Congrès 
du PCRml» 

• • Sur présentation 
; R É D U C T I O N 
• 
• 
; de 10% sur plusieurs lierai-
• n e s dont : 
• La lit)raine populaire Irue 
• Dugesclin) a Lyon 
• «Les Temps Modernes» 
• hue Notre Dame de Hecou-
• vrancel à Orléans 
• La librairie populaire 140 rue 
S Jules Guesde) a Lille 
S «iMimesis» (5 bis rue de 
S Grassi) è Borde.ni» 
; « Librairie 71 s . 24 rue J J a u 
; rès é Nantes 
; «L'Arrnitièrea. 12 bis rue de 
• r École à Rouen 
• Librairie «Tschanns, 84 bd 
a du Montparnasse a Pans 
a "Graffiti». 210. rue J.Jaurès 
• a Brest 
a Librairie «Lire», 16rueSain-
S te â Marseille 
l «Jean Rome», 1 rue des 
S Gras à Clermont Ferrand 
S LaVa«ieG«audon.20ruede 
ï Kerampont à Lannion. 

de la carte 
de 15% A la librairie «Le 
Grand|eu>. 20rue Colben â 
Reims 
de 33% sur les éditions 
Pierre Jean OswakJ. 7 rue de 
TÊcole Polytechnique Pa 
r i s ? 

Cinémas (tarif étuditini tous 
les jours) * 
"La Clef», 21 me (le la Ciel , 

Paris 5" 
aOh/mpic», 10 rue Bover 
«Entrepôt». 7 rue Près sensé 
«Seine Ce>éma», 10 rue Fré­

déric Santon (tarif étudiant 
la se ma me). 

E N T R E E G R A T U I T E au» 
fêtas et galas du QdP. du 
P C R m l . de l ' U C J R . et au 
ciné-club «Pr intemps» A 
Par is . 

I n s c r i p t i o n p r io r i t a i re 
pour le voyage an Albanie 
qu'organise l'été prochain 
«Le Quotidien du Peuple». 

A b o n n e m e n t n o r m a l 300 F 
A b o n n e m e n t d e s o u t i e n . . 500 F 
A b o n n e m e n t de s o u t i e n F 

M o d e d e v e r s e m e n t : 
E n u n e fo is 
E n t ro is fo is l é c h e l o n n é s u r t r o i s m o i s l 

n 
• 
u 

• 
• 

ï NOM (en c a p i t a l e s ) 

; Prénom . . . . . . . . 
: Adresse 

•Ville . . . • » • 

D A N S N O T R E C O U R R I E R 
Malraux 

DE LA RÉVOLUTION 
A LA RÉACTION 

C a m a r a d e s ! O n vo l t 
d a n s l a Q d P t r è s p e u d e 
le t t res d e l e c t e u r s . Le jour­
nal ne s e m b l e p l u s dialo 
guer a v e c s e s l e c t e u r s I...). 
J e p r e n d s la p l u m e pour 
d o n n e r m o n o p i n i o n s u r 
M a l r a u x . Il m e s e m b l e 
q u e le Q d P re f lè te p l u s A 
c e su je t la p r e s s i o n d e la 
T V et d e la p r e s s e qu 'un 
p o i n t d a v u e d e c l a s s e 
D a n s le Q d P d u 24 
n o v e m b r e , q u e t r o u v e 
t o n J S u r q u a t r e c o l o n ­
n e s , Il n 'y a q u e le 
p a r a g r a p h e « D a n s t* 
c a m p de la bourgeo is ie» 
q u i s o i t n e t s u r s o n r ô l e 
réac t ionna i re . E t e n c o r e 
c e l a s ' a r r ê t e e n 58. R i e n 
s u r M a l r a u x e n m a i 68 
O r l a T V n o u s a m o n t r é 
c e Ma l raux lé, d i s c o u r a n t , 
b a v a n t s a h a i n e d u p e u 
p i e e n . .mai 6 8 . E t l a 

c u m é r a s ' é l o i g n a n t a u 
m o m e n t o ù M a l r a u x quit­
t e l a t r i b u n e n o u s d é ­
c o u v r e u n e i m m e n s e ban 
derole : « C o m i t é s d e Dé ­
f e n s e de l a R é p u b l i q u e » . 
M a l r a u x a r c h a n g e d e s 
C D R , c e u x - I A m l n e q u i 
p r o p o s a i e n t de regrouper 
l e s g a u c h i s t e s d a n s l e a 
s t a d e s (ce q u e f e r a P ino­
c h e t a u C h i l i ) . M a l r a u x 
m a i n d a n s l a m a i n a v e c 
D e b r é a u m o m e n t d e l a 
m a n i f e s t a t i o n f a s c i s t e f in 
m a i 68. M a l r a u x a m i d e 
l 'ex O A S J e a n K a y l e 
m e r c e n a i r e a u g r a n d 
c œ u r v o l a n t a u s e c o u r s 
d e s B e n g i l i s pour m i e u x 
d é p e c e r le P a k i s t a n et 
e n c e r c l e r la C h i n e A l 'om­
b r e d e s c h a r s I n d i e n s . 
M a l r a u x e n f i n p é r o r a n t 
I n l a s s a b l e m e n t s u r l a 
m o r t e t « l a n é c e s s i t é 

f o n d a m e n t a l e d e retrou­
ver le sacré» . U n dé luge 
d ' a n t i c o m m u n i s m e lor-
cené . E t le Q d P qui re la te 
l ' é v é n e m e n t s u r l e t o n 

Nous sommes entière­
ment d'accord sur la 
caracténsation de la deu­
xième période de la vie 
de Malraux, du RPF à 
l'UDR que tu lais bien de 
développer ici. Il nous a 
semblé intéressant dans 
l'article publié d'insister, 
plutôt que sur cette pé­
riode connue, sur ce qui 
déjà dans l'attitude de 
Malraux avant guerre en 
révèle tout le caractère 
ambigu, qui permet de 
comprendre son rallie­
ment à la bourgeoisie 
gaulliste, et /'anti-

f r o i d d a l ' a n a l y s t e d é t a ­
c h é , qu i fait u n e biogra­
phie pos i t i ve d u p e r s o n ­
n a g e . e t c . I . ) 

F r a t e r n e l l e m e n t F. 

communisme militant 
qu'il ne démentira jamais 
de 47 i 76 De ce point de 
vue les citations qui 
étaient faites de ses 
écrits en Indochine ^ « C e -
lui-IA • le patr iote v i e t n a ­
m i e n - a l 'Ame d ' u n c h e f ; 
c ' e s t s u r lu i q u e n o u s 
d e v o n s a p p u y e r not re c o ­
lon isa t ion» ) , ainsi que la 
conception du héros ré­
volutionnaire qui transpa­
rait de ses romans sur la 
révolution chinoise, ne 
constituent pas è nos 
yeux une «biographie par 
ticulièrement positive». 

V I E Q U O T I D I E N N E 
A Albert (Picardie) : 

«Je porte plainte contre 
la banque Dupont !» 

J e u d i 2 d é c e m b r e 1976, 
u n fa i t p e u b a n a l s ' e s t 
produit d a n s la peti te vil le 
p i c a r d e d ' A l b e r t ; p r é c i 
sèment C h a n t a i S . . . habi 
tan l u n a p p a r t e m e n t H L M 
e n loca t ion o ù je v i s a v e c 
m o n a m i et n o s t r o i s 
e n t a n t s . V e r s 13 h 4 0 un 
h o m m e d 'un Age cer ta in 
( • d e 40 a n s ) s e p r é s e n t e 
c h e z moi s a n s b o n j o u r : 

- M o n s i e u r A l a i n G . . . h a -
bite-t- l l Ici ? 

Oui 
- O ù pu is - je le t rouver ? 
- P o u r q u o i 7 

Et l u i , p e n d a n t t r o i s 
o u q u a t r e f o i s , la m ê m e 
q u e s t i o n ; et m o i , t o u ­
jours la m ê m e r é p o n s e . . . 

A l o r a : 
- J o s u i s e n q u ê t e u r 

E l A n o u v e a u l a m ê m e 
c h o s e . . . 
- E n q u ê t e u r p o u r q u i , 

p o u r q u o i ? P a s d e ré 
p o n s e . J e r e n o u v e l l e m a 
q u e s t i o n , et IA : 
- J e s u i s enquêteur de la 

b a n q u e D u p o n t , o ù t r a ­
vai l le M. A l a i n G . . . ? 
- J e ne v o u s le d i ra i p a s . 
- Ç a n e fa i t r i e n , je le 

s a u r a i ; je s u i s sur A lber t 
e i l e s v o i s i n s m e le diront 

- L e s v o i s i n s n e n o u s 
diront rien du tout car i ls 
ne savent p a s . 

A l o r s o n fera u n e s a i s i e 
- T o u t le m e u b l e m ' a p ­

p a r t i e n t , Il e s t A m o n 
n o m . 

I * n 'a i r i e n A f a i r e d e 

c e l a ; j ' a i fa i t m o n e n ­
q u ê t e s u r v o u s ; je s u i s 
d a n s m o n droit ; le loyer 
est au n o m d e votre a m i . 

N o n , il e s t au n o m d e s 
d e u x et v o u s n ' a v e z p a s 
le d r o i t d e t o u c h e r A c e 
qui m 'appar t ient ; je p e u x 
v o u s mont re r les pap ie rs 
e t , d e p l u s l e s d e t t e s d e 
m o n a m i , o r i g i n e s d ' u n 
p a s s i f d e c o m m u n a u t é 
s o n t d a n s l e s m a i n s d u 
nota i re c h a r g é d e l a liqui­
d a t i o n d e s b i e n s a p r è s 
j u g e m e n t d e d i v o r c e 
(nom et a d r e s s e d u notai ­
re et date d u d i v o r ç a i . 

• J e n'ai q u e faire 
- V o u s n o u s a v e z f a i t 

a s s e z d e m a l il y a d e u x 
a n s et d e m i e n o p é r a n t 
u n e s a i s i e arrêt s u r so la i re 
c e qui a c o û t é l a per te de 
s o n e m p l o i A m o n a m i , et 
d e p l u s , m a i n t e n a n t j ' a i 
t r o i s e n f a n t s e n b a s A g e , 
un loyer de 600 F, et u n e 
p e n s i o n a l i m e n t a i r e d a 
300 F p a r m o i s A p a y e r 
a v e c u n e ren t rée d'argont 
de 1 800 F. 

• J e m ' e n f o u s e t , o ù 
t r a v a i l l e M . A l a i n G . . . ? 
- J e ne v o u s le dirai p a s . 

Et IA, il c o m m e n c e A 
m e s e c o u e r , e t v o y a n t 
qu'i l n 'arr iverai t A r ien il 
m e r e p o u s s e v i o l e m m e n t 
sur le bord de l ' encadre ­
ment d e la p o r t e , endroit 
o ù m a t ê t e s ' é c r a s e for ­
t e m e n t , d o n n a n t n a i s ­

s a n c e A u n e large enta i l le 
f ronta le . . . J e p e r d abon­
d a m m e n t le s a n g et a p ­
pel le au s e c o u r s en m 'a -
gr ippant A l ' indiv idu (puis­
qu'i l ne s ' e s i t o u j o u r s p a s 
p r é s e n t é ) pour e m p ê c h e r 
s a f u i t e ; d e u x v o i s i n e s 
e n t e n d e n t m o n a p p e l et 
a c c o u r e n t ; l e s a p e r c e ­
v a n t , je l èche m o n a g r e s ­
seur qui p rend l a fuite en 
c o u r a n t d a n s l e s e s c a ­
l i e rs , b o u s c u l a n t l e s per ­
s o n n e s venant m e por ter 
a s s i s t a n c e ; d e IA t r o i s 
t é m o i n s l'ont v u repart ir 
d a n s le t a x i q u i l ' a v a i t 
a m e n é . D a n s l ' é t o u r d i s -
s e m e n t d u c h o c je n e 
m'éta is p a s a p e r ç u e q u e je 
por ta is d e s t r a c e s s u r le 
c o u c o m m e s i l ' o n a v a i t 
v o u l u m ' é t r a n g l e r . U n 
v o i s i n c o m p l a i s a n t a c ­
c e p t a d ' a l l e r p r é v e n i r 
m o n a m i A s o n t r a v a i l ; 
c e l u i - c i , d è s s o n r e t o u r 
m e c o n d u i s i t A la m a i s o n 
m é d i c a l e ; j ' y r e ç u s l e s 
s o i n s n é c e s s a i r e s a i n s i 
q u ' u n e i n c a p a c i t é d e t ra­
v a i l ; e n s u i t e n o u s a l l â ­
m e s a u c o m m i s s a r i a t d e 
po l i ce pour déposer u n e 
p l a i n t e p o u r c o u p s et 
b l e s s u r e s s u i v i s de dél i t de 
f u i t e c o n t r e X . LA l e s 
r e c h e r c h e s c o m m e n c e n t : 
Par r e c n u p e m e n t s a v e c le 

c h a u f f e u r d e t a x i et l e s 
e m p l o y é s d e l a g a r e o n 
d é t e r m i n a d ' a b o r d q u ' i l 
était d e s c e n d u d e l 'omni­
b u s v e n a n t d ' A r r a s en gare 
d ' A l b e r t A 13 h 3 0 ; q u ' i l 
é t a i t p o r t e u r d ' u n b i l l e t 
pour P a r i s , qu'i l a repr is le 
train A 14 h 45 pour Par ia ; 
c ' e s t s e u l e m e n t le s o i r 
q u ' o n a v a i t l a c e r t i t u d e 
q u e cet h o m m e était b ien 
u n e m p l o y é d u s e r v i c e 
c o n t e n t i e u x d e l a b a n q u e 
D u p o n t A P a r i s ( s i è g e A 
V a l e n c i e n n e s ) , u n cer ta in 
Raou l F. enf in je c o n n a i s ­
s a i s l a n o m d e m o n 
a g r e s s e u r . 

J ' a i b i e n e n t e n d u d é ­
p o s é p l a i n t e c o n t r e c e t 
ind iv idu ; je p o r t e plainte 
é g a l e m e n t c o n t r e la b a n ­
q u e , c i v i l e m e n t r e s p o n ­
s a b l e d e s o n e m p l o y é 
m a i s que l le su i te puis- je 
espérer de ce t te affaire ? 
C a r il est ce r ta in q u e si le 
m ê m e fait é ta i t r e p r o c h é 
à m o n a m i , e n g a g é poli ­
t ique et r e s p o n s a b l e s y n ­
d i c a l , s o n i n c a r c é r a t i o n 
ne ferait pas l 'ombre d 'un 
d o u t a . 

U u e dois je espérer d'une 
K j f ' i ce de c lasse ? 

S o u m i s s i o n ? Non I 
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64e épisode 
— H V a l i • 11 : - r c \i\\nt 

— E n 11(4"'. 
- M . i i n i r i u n i les p o n r n r s de journaux 

doivent avoir d o mobylettes. 
— Pas nécessairement, dit Busard Q | dépend 

d u pr ix de revient et de l 'amort issement. 
— A h ! ou i . dit le Bressan . 
— Pau l Morc l m'a exp l iqué CM quest ions 

pendant q u e tu coûtais dans ton vi l lage. 
— T u es b ien copa in avec lui I 
— P o u r ce q u e ta me sert. . . » 
I ls rcMi'iciit u n instant s i l enc ieux . 
Pu is ils se regardèrent. 

n O u i ? d e m a n d a le B r c u a n . 
— Jus tement j ' y pensais ». dit Busard . 
I l s a l lèrent décrocher leurs vélos, qu i étaient 

pendus dans le bûcher , et part i rent cote à côte, 
petit t ra in , sur l a route de Sa in t -C laude , vers le 
co l de la C r o i x - R o u s s e . 

Il avait p l u . L e s prés sentaient le champi ­
gnon. Il faisait frais, pas encore froid. Busard 
si- sentait les jambes beaucoup p lus déliées 
q u ' i l n'aurait « ru après tant de mois M M entra i . 
nement . 

« Ç a biche? d e m a n d a le Bressan. 
— O u i . 
— J e t 'attends au col ». dit le Bressan. 
E t i l força. 
Busarn le laissa a l l e r p u i s appuva à son t o n 

et te rattrapa aisément. A chaque cnup de 
pédale, i l paraissait faire davantage de c h e m i n 
que le Bressan. 

Q u a n d i l fut à sa hauteur : 
u Mets u n plus g r a n d braquet , r/nnscilla-t-il. 
— T u crois? 
— Essaie . » 
L e Bressan changea de braquet et a l la p lus I 

l 'aise. A u p r e m i e r lacet. Busard le passa, puis 
l'a t lendit 

« II fallait mettre u n p l u s petit braquet pour 
prendre le virage, di t - i l . 

- - T u as le m ê m e braquet q u e moi? d e m a n d a 
la Bressan. 

— Plus pc-lil ma in tenant, parce q u e je peine 
davantage que toi. 

— J e suis p lus fort, dit le Bressan. 
O u i di i Busard Mais je connais nii< u \ b 

vélo q u e toi. H 
A i n s i al lèrent- i ls . j u s q u ' a u x approches d u co l . 

courant et des isant en m ê m e temps. A c inq 
cents mètres, il h r e n i u n sprint q u e Busard ga­
gna par adresse. 

I ls s'assirent au pied de la cro ix . 
« L e prenf ler vélo .sur lequel je suis monté , 

di i le Bressan, n'avait pas de déra i l leur . 
— Q u e l Age avais-tu? 
— F.n févr ier de cette année . 
— T u n'étais jamais monté sur u n \ é l n ivBfM 

février? 
_ N o n . 
— T u es c h a m p i o n . 
— O u i . . . Mais je crois q u e je préfère les vélos 

sans déra i l leur . T o u s ces braquet* , ça me 
brou i l l e les idées. 

— T o n p r e m i e r vélo, c o m b i e n avait- i l de 
dents a l 'arrière? 

— Seize. 
— C'est avec ça q u e tu as g r i m p é la Fauc i l l e? 
— O u i . 
— T u es c h a m p i o n - c h a m p i o n ! 
— C'est v r a i , dit le B r e s s a n . 

fc S i en p l u s tu savais te servir de ton vélo. 
tu serais c h a m p i o n - c h a m p i o n - c h a m p i o n . » 

(è suivre! 

m 

T E L E V I S I O N 

A PROPOS DE 
L e titre du film «Daguer­

réotypes», qui est passé 
récemment à la télévision, 

est une double référence é 
D a g u e r r e , inventeur d e s 
plaques photographiques, et 
à la rue du 14* qui porte son 
n o m . P résen t é par la 
réalisatrice Agnès Varda et 
par les critiques, a la fois 
c o m m e u n d o c u m e n t a i r e 
et un «essai cinématogra­
p h i q u e » , il s ' a g i t d 'un 
reportage sur un quartier de 
Paris. Reportage très sub­
jectif dans la mesure où la 
v o l o n t é a v o u é e de la 
réalisatrice était de montrer 
le quartier et s e s habitants, 
uniquement tel qu'elle veut 
les voir. 

S i elle nous parle, au 
début de la Tour Montpar 
nasse et de l'autre extrémité 
de la rue Daguerre (où 
existe une activité commer­
ciale, politique... plus déve-
loppéel c 'est immédiatement 
pour dire qu'elle n'en tiendra 
p a s compte ot qu'elle veut 
ne considérer que le bout de 
rue qu'elle peut atteindre 
avec le fil de sa caméra, 
celui qu'elle connaît «parce 
qu'elle y vit depuis 20 ans». 

Le regard qu'elle porte sur 
ce petit monde qu'elle a 
soigneusement isolé de tout 
ce qui l'environne et dans 
lequel il existe, c 'est la 
recherche du «pittoresque 
dans le quotidien». L a rue 
Daguerre. pour Agnès Var­
da , c 'est un village, «son 
trottoir sent la campagne». 
S e s habitants ne sont que 
commerçants venus de la 
province pour la plupart 
et jamais des travailleurs 
ouvriers et employés. 

L a vie semble s 'y limiter 
aux s e u l e s c o n v e r s a t i o n s 
des retraités et aux seuls 
contacts entre les commer 
çants et leurs clients : le 
commerce pour elle c 'est 
«l 'échange quotidien». L a 
réalité, c 'est la boutique et , 
éventuellement, la représen­
tation d'un magicien dont 
l e s g e s t e s et l e s t o u r s 
rappellent ceux de la voie 
quotidienne. 

C e qu'on sait de c e s 
gens - et on ne saura rien 
d'autre - c 'est où et quand 
ils sont nés, comment et 
quand ils s e sont rencontrés 
et mariés, depuis quand ils 
exercent rue Daguerre et 

«DAGUERREOTYPES» 
ou rêver pour oublier . . 

Paris : une 
rue popu 
/aire pro 

mise com­
me tant 

d'autres 
la démoli 

tion 

surtout s'ils rêvent et a quoi. 
D'ailleurs, as ne rêvent pas 
ou peu. Pour ces gens sans 
i m a g i n a t i o n , s e m b l e dire 
Agnès Varda , ce qui prédo­
mine, c 'est l'ennui de tous 
les jours. A u dolè de son 
caractère «cinéphlllque», ôli-
tiste (voir l'heure tardive de 
sa diffusion), ce film donne 
de la réalité d'un quartier 

populaire un reflet qui tend 
à faire croire que la vie d e s 
gens dans un quartier se 
limite à tour p a s de porte. Et 
il est u n e é c h a p p a t o i r e 
plutôt qu'une réponse à la 
contradiction entro les condi­
t i o n s d e vie d a n s l e s 
grandes villes façonnées par 
le capitalisme et les aspira­
tions des gens à d'autres 

rappor ts en t re e u x . L a 
réponse d ' A g n è s V a r d a 
n'est que : rêver au temps 
passé, quand «existait une 
réelle vie de quartier». L a 
réalité des transformations 
profondes d e s grandes villes 
et les conséquences sur les 
c o n d i t i o n s d e v i e d e s 
habitants, ça, elle ne veut 
pas en entendre parler. 

Programme télé 

Jeudi 9 décembre 

T F 1 
18 h 00 
18 h 35 
19 h 00 
19 h 20 
19 h in 
20 h 00 
20 h 30 

N 

A la bonne heure 
Pour les jeunes 
Anne, ,our après jour 
Actualités régionales 
Assemblées parlementaires. Le sénat 
J O U R N A L 
L a pêche miraculeuse. Série en 6 épisodes 
'h I r cheval roux 

18 h 35 Lo palmarès des enfants 
18 h 56 Des chiffres et des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 L a caméra invisible 
20 h 00 J O U R N A L 
20 h 30 Gobin émission de P. T cher ma 
21 Le |Our se lève. Film de M.Carné 11939\ 
22 h 30 J a z z averty 
23 h 30 J O U R N A L E T FIN 

21 h 20 l 'événement . Dans le couloir de la mort 
22 h 3b Plomo page 
23 h 46 J O U R N A L ET FIN 

FR 3 

A 2 
18 h 00 Fenêtre sur. 

18 h 45 Pour la jeunesse 
19 h 05 Magazines régionaux 
19 h 4 0 T r i b u n e l ibre . La Jeunesse Ouvrière 

Chrétienne 
20 h 00 L e s jeux de vingt heures 
20 h 30 L e s ensorcelés. Film de V.MmneHi 
22 h 30 J O U R N A L E T FIN 



le quotidien 
du peuple 

les postiers 2 ans après 74, 2 mois après le 7 octobre, 
OÙ en SOmmeS-nOUS ? Enquête de Julien LEBLOND 

Nous venons de passer une semaine 
avec les postiers parisiens. Avec leurs 
espoirs, leurs luttes. A tous, nous 
avons posé la question : «Deux ans 
après la grève de 74, deux mois après 
le 7 octobre, qu'est-ce qui a changé ?» 

Ils nous ont parlé du projet de 
démantèlement des Postes par l'Etat-
patron, de leur riposte offensive au 
plan Barre le 7, des difficultés 
présentes pour construire l'unité 
dynamique des travailleurs des Postes 
contre la crise. 

FIN 

Pour clore cette série d'articles et 
avant que ne s'engage le débat sur ces 
ouestions. nous avons réuni quelques-
uns de ceux qui se sont faits pour 
nous les portes-paroles des travailleurs 
des Postes, de Nanterre. PLM, Chè­
ques Postaux... tout au long de la 
semaine passée, afin de faire avec eux 
le point sur cette exigence qui monte 
et dont débattent les postiers 
aujourd'hui : contre le plan Barre, 
contre le démantèlement, coordonner 
les luttes ! 

mm 

coordonner les luttes aux ptt 
sans attendre 78 

- L e Quot id ien d u P e u p l e : A u (il d e n o s 
e n i c l e s . n o u s a v o n s m o n t r é c o m m e n t c e 
p lan de d é m a n t è l e m e n t s'était m i s 
p r o g r e s s i v e m e n t en route après 74 a v e c 
l ' implantat ion des c e n t r e s d e tr i , 
l ' éc la tement des g r a n d s c e n t r e s pari­
s i e n s . U n e pol i t ique qui peut être é la 
fois brutale, c o m m e eux C h è q u e s , o u 
très s o u r n o i s e , c o m m e au P L M . . . Il 
reste u n e quest ion : qu 'en se ra t-Il d u 
d é m a n t è l e m e n t en 78 ? Q u ' e n s a v o n s -
n o u s préc isément ? 

Piètre {Paris chèques) : Sur les chèques 
c'est clair, en gros 1200 emplois en moins 
d'ici 78. E n plus, le démantèlement n'est 
pas encore officiellement confirmé. De 
plus, récemment, aux chèques postaux il y 
a eu la suppression d'un G . V . c'est è dire 
d'un groupe de vérification ; et donc la 
formation de deux nouveaux centres, des 
petits centres, en banlieue. C e qui serait 
prévu, c'est St Quentin-en-Yvelines et 
Cergy Pontoise. 

- Q d P Q u ' e s t - c e q u e seront les 
condi t ions de travail au P L M en 78 ? 

/loger \PLM) . D i s o n s qu' i l en res te ra 
quelque chose mais la Seine et Marne sera 
partie (pas loin de 200 personnes) mais 
c'est pas mal encombré, il y a des chariots 
e t c . . Mais le démantèlement se fait en 
douceur, c 'est dix par ci, dix par la ça ne 

voit pas. Mais ça se fait en tranches très 
petites car, la Seine et Marne ne devait 
plus exister à y a déjà deux ans. 
Il y aura des réductions d'effectifs, on sera 
800 alors q u ' e n 74 on était 2500, 
maintenant on est 2300. 

Q d P : E t l a D M 7 
du M a t é r i e l Techn ique ) ? 

D i r e c t i o n 

Marceé \DMT) La DMT en 78 ? Ça 
dépendra de ce que sera le reste, puisque 
nous on assure le transport du courrier 
ent re l e s g a r e s , les c e n t r e s de tri 
automatiques, les bureaux, les établisse­
ments postaux ou lo privé. Le démantèle 
ment, on le vit un peu indirectement, au 
lieu de faire des lignes qui restent dans 
Paris, ça lait des lignes qui vont en grande 
banlieue avec les nouveaux centres de tn 
Ça a un caractère provisoire car ils ne 
peuvent pas garder de telles lignes, elles ne 
sont pas rentables. 

Q d P : O n n e peut p a s . â p roprement 
parler, dire que le plan d e d é m a n t è l e ­
ment est une a t taque f ronta le et 
d i rec te cont re les post iers . La m i s e en 
p lace de ce t te polit ique est e n c o r e 
p o n c t é e de n o m b r e u x po in ts d'Inter­
rogat ion ? 

.loger : J e ne ponse pas que ce soit 
toujours l'incertitude, au contraire, il faut 
creuser car les plans de l'administration 
sont remarquablement précis par rapport è 
cela et il faut que l'on arrive à les trouver. 

Catherine \CT Arcueàt : A Arcueil. par 
exemple, on a eu des documents officiels 
bien plus lard après que le démantèlement 
ait commoncô.. . 

Jacky : C'est par rapport a la structure du 
courrier, c'osi par rapport â cela qu'il faut 
voir. Il laut voir également du côté de la 
province. Parce que je conçois que des 
centres de tn parisiens peuvent ne rester 
que des quais de transbordement. Il y a des 
centres de tri de banlieue qui vont trier tout 
le courrier de banlieue et le courrier de 
toute la France pour le département dans le 
lequel ils sont implantés. 

— Q d P O n a pu remarquer A 
P a r i s - B r u n e , en part icul ier , qu'i l s a 
menai t pa rmi l e s pos t ie rs u n débat sur 
les p e r s p e c t i v e s pol i t iques d'ici è 78. 
S u r l 'éventual i té de la v e n u e de la 
g a u c h e au pouvoir . Un c a m a r a d e 
remarquai t q u e c e l a pouvait avoir u n e 
grande Inc idence sur les lu t tes è 
mener . Q u ' e n est II e x a c t e m e n t ? 

Pascal \Nanterre). L'union de la Gauche 
n'est pas principalement è mon avis, l'objet 
des déçussions pour le moment ; c 'est le 
problème do la lutte qui est le thème 
central, la question de l'automatisation... 
Ce qui est important c'est de savoir ce que 
ce sera en 78, parce que c'est de là que 
découle le question : est ce qu'on va 
attendre 78 Ou pas } Parce que les gars, 
ont me semble t-il une compréhension 
point par point du démantèlement, c 'est ce 
qu'ils subissent. Au niveau d'ensemble 
qu'est ce qui se passe ? Alors là c'est 
plutôt le flou.,, 

•loger; Ce qu'il faut apporter, c 'est une 
compréhens ion de l ' ensemble de la 
signification du dèmantèlemeni sur l'en­
semble des centres, des postes. . . En 78, où 
est-ce que ça va en être ? Le P C F dit que 
l'automatisation c'est l'«anobiissemeni du 
travail», «les centres de banlieue c'est hien 
parce quo ça vous rapproche de chez 
vous», il n'y aurait plus que des petits 
problèmes revendicatifs à régler. Moi je 
p e n s e qu'i l faut démontrer que le 
d é m a n t è l e m e n t n'est pas d u tout 
contradictoire avec son protêt pojrtique : les 
postes, c'est une entreprise d'Etat, pour lui. 
à la «mite, ce n'est pas difficile de les 
prendre en main Ce qui. pour lui, est le 
démantèlement, c'est le passage au privé 
d e s T é l é c o m . L e reste n 'étant que 
restructuration. Le démantèlement pour 
eux, c'est uniquement la privatisation ; 
donc il y a accord implicite de leur part Le 
démantèitinent on en entend jamais parler 
dans leur propagande ou alors quand c'est 
une section CGT ou les organisations 
syndicales qui sont démantelées. 

Pierre ; Sur Brune, ils insistenl sur le fait 
qu'un gros bâtiment construit i! y a 15 ans 
ne sera plus habité et que c'est du 
gaspillage 

Pascal La question de l'union de la 
Gauche se pose sur des revendications 
spécifiques, des mutations par exemple : 
est ce qu'en 78, il sera plus facile d'être 
muté ? Pour nous, il faudrait que nous 
a y o n s c o n n a i s s a n c e de leur projets 
spécifiques. Ils sont pour cesser toute 
e m b a u c h e d 'auxi l ia i res et faire des 
mouvements régionaux. Ça ne résoud 
par le problème des gars qui sont montés d 
Paris et qui attendent 

Marcel : Leurs propositions sont plus 
précises encore, ils demandent l'arrêt de 
l'embauche des auxiliaires et la création de 
50 000 emplois principalement en province, 
et un «service public» qui doit maintenir 
des bureaux près des habitants. Il n'y a 
autrement aucun texte du PC et du P S sur 
leurs protêts dans les postes, rien dans le 
«programme commun». La seule indication 
récente, c'est leur attitude par rapport au 
vote du Budget. Ils n'ont pas eu du tout les 
mêmes critiques par rapport au Budget. Le 
P S dit que dans le Budget, la somme lui 
parait honnête, mais il n'est pas d'accord 
sur la répartition : il faudrait plus pour les 
salaires et moins pour les sociétés de 
financement. Le P C F crie au scandale : i 
faut, dit il que la Poste ait un budget 
beaucoup plus important, ne remettant pas 
fondamentalement en cause la question de 
la répartition. Il dit simplement ; augmen­
tons la part de chacun, incluant la part qui 
va aux b a n q u e s qui f inancent les 
installations PTT Icomme Suez, Pans Bas). 

- Q D P C o m m e n t se pose le p rob lème 
d e l a c o o r d i n a t i o n d e s p o s t i e r s 
a u j o u r d ' h u i 7 Q u e l l e s e n s o n t l e s 
d i f f i c u l t é i 7 C o m m e n t les résoudre ? 

Pascal : Là où il y a blocage, c'est au 
niveau dos structures. Inévitablement on en 
arrive lé. Les gars dans le centre savent 
qu'ils ne peuvent pas faire quelque chose 
tout seuls. Un exemple comme Créteil. cela 
a éveillé pas mal de gars. Et dans notre 
c e n t r e , a v e c ce t te m a s s e de j e u n e s 
postiers, l'autre problèmo qui se pose c'est 
la s t ructura t ion de la jeune sec t ion 
syndicale C F D T . 

Or dans l'immédiat, avant de poser la 
question de la coordination de ceux qui ne 
veulent pas attendre 78 au nrveau de tous 
les centres, il laut déjà la poser au niveau 
de chaque centre. A Wanterre. les postiers 
ont l'espoir quo la lutte débouche au niveau 
d'ensemble dans les syndicats. Et il y a le 
désir de l'unité syndicale mais c'est 
d'autant plus difficile aujourd'hui a Nanterre 
quo la C G T ost tenue par des gars du P C . 
coupes de la masse des travailleurs Iris sont 
le plus souvent au Bureau d'ordre I, la 
section est complètement désorganisée, il 
n'y a jamais de réunions entre brigades et 
ils veulent absolument éviter les contacts 
avec les révolutionnaires. 

Sylvie {Paris XV\ : Notre p/oblèmo c'est 
qu'il n'y a pas de ces réunions dont tu 
parles. Il y a un cadre syndical qui tourne a 
vrtte. Moi j'ai proposé une réunion après le 

7 octobre pour pouvoir discuter de la suite. 

'loger : La question de la coordination est 
â rattacher à la possibilité d'engager les 
luttes. On voit, par exemple, au P L M un 
secrétaire de section qui est au P S (du 
C E R E S , je crois) et qui dit : «moi je suis 
d'accord pour lutter, il ne faut pas attendre 
78, il faut engager la lutte tout de suite». 
Alors, se pose la question de savoir ce qui 
empêche de lutter. Et il la pose lui-même, 
parce qu'il n'y a pas que cet aspect de la 
coordination, (que ce soit toutes les postes 
ou alors toute la Fonction Publique), il y a 
aussi un certain nombre de freins qui 
existent pour engager la lutte. Il y a des 
luttes qui s'engagent, è Créteil et alors 
m ê m e si la coord inat ion syndica le 
fonctionne mal on est quand même au 
courant, on est informé assez vite. 
Par exemple pour Tolbiac on a été 
rapidement au courant qu'il y avait grève, 
pas par le syndicat, mais l'information avait 
circulé assez vite, on a été mis au courant 
par des révolutionnaires, par des gars de 
Tolbiac qui sont venus au P L M . 

Jacky . La dernière fois qu'il y a eu lutte à 
Tolbiac, 1 y a environ trois semâmes, ris 
étaient partis en grève, l'Administration 
venait de vider un auxiliaire car il avait «un 
mauvais rendement». Les gars avaient la 
volonté de se battre, ils ne savaient pas 
trop comment et cela s'était déjà vu avant 
quand ils avaient fait une grève il n'y a pas 
longtemps les gars voulaient lutter, mais 
comment ' S e coordonner ? oui, c 'est bien 
mais comment ? A Tolbiac, ils sont 
complètement isolés. L'isolement pourrait 
être réduit par les coordinations. Mais il y a 
encore des hésitations sur les coordinations 
car. quand on en parle, on ne voit pas très 
bien encore quel rôle elles auront, quels 
objectils précis ? 

Pierre : La coordination apparaît règlement 
comme très nette aujourd'hui aussi bien 
dans la C G T que dans la C F D T . Plutôt 
dans la C G T . parce qu'il y a huit centres de 
chèques et une section dans chaque centre 
et il y a une coupure entre chacun d'eux et 
d o n c , s e p o s e le p rob lème de la 
coordination entre chaque centre. Surtout 
avec les centres de tri ; c'est déjà moins 
net avec le reste des postiers. 
Il y a aussi la nécessité de débattre 
politique Concrètement, là où b) travaille il 
y a une vie syndicale active, il y a une 
réunion syndicale toutes les semaines. 
C'est assez exceptionnel dans la C G T aux 
Chèques. Mais les gars no parlent pas 
politique dans les réunions, ils parlent 
politique à l'extérieur... Il y a le blocus car 
on n'a pas le droit de remettre en cause le 
•programme commun». Alors, de temps en 
temps, il y a un militant qui le remet en 
cause, il est «remis à sa place» : il faut 
causer des revendications, lui dit-on, ça 
c'est de la politique, etc. Alors, on en pade 
à l'extérieur. S'organiser pour on parler, ça 
aurait sans nul doute un certain succès. 
Parce qu'à l'extérieur des réunions, les 
militants C G T ne sont pas aussi unanimes 
qu'il pourrait le sembler à l'intérieur .. 
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